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Introduction1 

Faisant suite aux consultations menées lors du déclenchement de la crise sanitaire mondiale en 

lien avec la COVID-19, le Pôle sports HEC Montréal est heureux de présenter à la Direction 

du sport, du loisir et de l'activité physique (DSLAP), du ministère de l’Éducation du Québec, 

le présent rapport. 

Créé en octobre 2019, le Pôle sports HEC Montréal (le « Pôle ») a pour mission de contribuer 

à l’essor du milieu sportif québécois en offrant des outils, des connaissances et des occasions 

de développement des compétences. Le Pôle souhaite devenir le point de jonction entre le 

milieu sportif et le milieu universitaire. À ce titre, le Pôle aspire à devenir une référence de 

calibre international accessible pour tous les acteurs du milieu, et devenir également un 

indispensable partenaire afin d’accompagner toutes les organisations et leurs gestionnaires 

dans les bouleversements que connait à l’heure actuelle ce secteur. À ce titre, le Pôle réalise 

des activités de recherche, de formation et de transfert de connaissances. 

  

 

  

 
1 Dans ce document, le genre masculin est utilisé comme générique, avec pour unique objectif de ne pas alourdir le texte. 
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1. Rappel de la première phase du projet 
 

Ce rapport s’incrit dans un cadre plus large, que nous décrivons dans ce qui suit. 

 

1.1 Contexte de l’enquête 
 

La déclaration de l’état de pandémie par l’Organisation mondiale de la santé (OMS), le 11 mars 

2020, a marqué le début d’une série de mesures de confinement et d’interdictions sur 

l’ensemble du territoire québécois. 

La pandémie de COVID-19 aura eu pour principal effet de ralentir, voire de forcer à l’arrêt, les 

activités de l’immense majorité des entreprises et des organisations québécoises. Les 

organisations du domaine sportif ont été frappées de plein fouet par cette crise sanitaire, avec 

des impacts variables selon le type d’organisation, la nature des activités physiques pratiquées 

et la région du territoire québécois. Cette interruption aura été de durée et de portée différentes, 

selon la nature des activités de chacune des organisations.  

À la lumière de cette situation exceptionnelle, le Pôle décidait, à l’été 2020, de mener une 

consultation auprès d’un ensemble d’acteurs de l’industrie sportive québécoise afin de mesurer 

les impacts de la crise sanitaire sur ces dernières. Les conclusions de cette consultation ont fait 

l’objet d’un document (Rapport exécutif des premiers résultats présentés publiquement le 9 

novembre 2020, ci-après le « Rapport »), publié le 1er décembre 20202. 

 

1.2 Rappel des grandes lignes de la consultation menée à l’été 2020  
 

Afin de mieux comprendre les impacts de la pandémie sur l’écosystème sportif québécois, nous 

avons recueilli les témoignages des dirigeants et des gestionnaires ayant la responsabilité de 

gérer la crise sanitaire en cours au sein de leur organisation. Le choix des intervenants s’est fait 

de manière à obtenir une diversité d’organisations œuvrant dans le secteur. Ainsi, 38 personnes 

ont été interviewées, provenant, entre autres, des fédérations sportives, des milieux scolaire, 

 
2 Rapport disponible au https://polesports.hec.ca/wp-content/uploads/2020/12/rapport-enquete-covid-sport-1er-decembre-2020.pdf  
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universitaire et municipal, du sport olympique, des équipes professionnelles et de certains 

grands événements. 

Au terme de ces consultations, le Pôle a dégagé les constats suivants : 

1. Le sport organisé frappé en plein cœur : un tremblement de terre important de 8/10 

2. Performances de nos athlètes compromises ? 

3. Recul possible de 5 à 10 ans pour le sport organisé 

4. Viabilité financière compromise pour l’événementiel et les équipes professionnelles 

5. Le sport a besoin d’une voix unie et plus forte 

6. Les organisations ont appris, mais elles sentent le besoin de se professionnaliser 

7. Un leadership de cœur! 

 
 

1.3 Un constat en filigrane : la professionnalisation déficiente des 
organisations sportives québécoises  

 

Les entrevues menées avec notre échantillonnage d’administrateurs et de dirigeants 

d’organisations sportives québécoises ont donc fait émerger une série de constats par les 

organisations sportives depuis le début de l’actuelle pandémie de COVID-19. Les échanges 

menés avec les participants lors des groupes de discussion ont surtout permis d’établir une 

problématique générale qui, pour le Pôle, sous-tend l’ensemble des constats établis : la grande 

majorité des organisations sportives québécoises souffre d’un manque de 

professionnalisation. Du même élan, ces mêmes organisations constatent également qu’elles 

ne possèdent pas toutes les ressources et les compétences nécessaires afin d’affronter cet 

enjeu de la professionnalisation.  

Plus précisément, la situation actuelle a mis en lumière des lacunes dans la gestion de leur 

organisation, notamment en matière de mise en place d’un plan de gestion, de création d’une 

réserve financière d’urgence suffisante, d’adoption de pratiques adéquates de télétravail et 

d’implantation d’un plan de relations politiques, pour ne citer que ces quelques éléments. Les 

crises générant de profonds bouleversements, ces moments sont souvent tout désignés pour 

revoir la nature et le fonctionnement des organisations, qu’il soit question de leur mission, des 
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enjeux futurs, des objectifs stratégiques à poursuivre, des processus et des procédés en place 

ou de l’offre de service, par exemple. 

La professionnalisation des organisations sportives est donc le défi d’aujourd’hui et de 

demain pour ces dernières. Néanmoins, nos échanges avec les intervenants de l’écosystème 

sportif québécois, tout comme nos premières explorations dans la littérature scientifique à ce 

sujet précis, laissent entrevoir un certain niveau de confusion à l’égard de cette réalité 

contemporaine.  La section suivante voudra contribuer à clarifier le concept de 

professionnalisation, de même qu’à en identifier les principaux tenants et aboutissants.  
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2. La professionnalisation 
 

2.1 La professionnalisation, un concept difficile à cerner 
 

La définition précise du concept de professionnalisation constitue un défi d’importance tant 

pour les théoriciens que pour les praticiens du domaine sportif. Les différents angles d’analyse 

adoptés par les chercheurs s’intéressant à ce phénomène contribuent à faire de la 

professionnalisation un concept pouvant être défini de plusieurs manières (Chantelat, 2001; 

Dowling, Edwards & Washington, 2014; Roquet, 2012; Wittorski, 2008), rendant l’étude du 

phénomène plus ardue :  « La littérature sur ce sujet est fragmentée car la recherche est menée 

à l’aide d’une multitude de concepts semblables, mais distincts (par exemple, 

commercialisation, gestion, professionnalisation). L’étendue et la complexité de ces notions 

concurrentes rendent difficile pour les chercheurs de situer leurs travaux dans un contexte plus 

large, de s’appuyer sur les résultats antérieurs et de cerner les lacunes de la recherche. »3 

Dans cette optique, la recension des écrits réalisée par Maier, Meyer & Steinbereithner (2016) 

dans le cas précis de la professionnalisation des organisations non gouvernementales (ONG) a 

permis aux auteurs d’identifier une série de concepts apparentés à la professionnalisation 

(marchandisation, rationalisation, becoming business-like, etc.), illustrant davantage la 

complexité de cerner adéquatement le phénomène à l’étude. Ce fait est illustré par le tableau 

reproduit à l’Annexe 1. 

 

2.2 Revue de littérature 
 
Nous présentons dans cette section une courte revue de littérature portant sur le concept de 

professionnalisation. Cet exercice a été mené en consultant près de 70 articles scientifiques sur 

ce sujet, ces articles se rapportant au domaine du sport, mais également à d’autres secteurs 

comme les organisations non gouvernementales, l’éducation ou la santé, pour ne nommer que 

ces derniers.  

 

La professionnalisation des organisations est une problématique qui suscite un très grand 

intérêt auprès des chercheurs depuis trois décennies. Pour les fins du présent exercice, nous 

 
3 Traduction libre pour cette citation, et pour toutes les citations de ce rapport. 
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nous sommes attardés (1) à identifier les différentes perspectives à l’égard du phénomène de la 

professionnalisation, (2) à définir la professionnalisation, telle qu’entendue pour chaque 

perspective, et (3) à cerner, pour chacune des perspectives, des moyens permettant de favoriser 

la professionnalisation au sein des organisations concernées.     

Gardant à l’esprit ce qui précède, la présente revue de littérature sur le concept de 

professionnalisation, lorsqu’appliqué au domaine des organisations sportives, laisse donc 

entrevoir trois perspectives reliées à ce concept : une perspective sociologique, une perspective 

institutionnelle et une perspective organisationnelle.   

 

2.2.1 La perspective sociologique 

 

Cette première perspective emprunte à la sociologie des professions, dont l’un des objets 

d’études porte notamment sur les questions entourant l’émergence et la reconnaissance des 

professions et des groupes professionnels au sein du monde du travail. Les chercheurs se 

rattachant à cette perspective tendent à décrire le mouvement de professionnalisation des 

organisations comme la transition d’une activité ou d’une occupation à celui d’une 

profession dument constituée (Wittorski, 2008). Dans le cas précis des organisations 

professionnelles, ces études cherchent à comprendre la manière dont une organisation se 

structure progressivement, passant d’une dynamique organisationnelle dite « amateure » 

à une dynamique plus « professionnelle ». Dans cette optique, Chantelat (2001:17) définit la 

professionnalisation des organisations sportives comme « […] un processus de rationalisation 

des activités sportives associatives, c’est-à-dire la façon dont se structurent les actions 

collectives en vue de la "production" d’activités sportives. »     

La perspective sociologique embrassant un large champ, les tenants de cette dernière seront 

amenés à considérer la professionnalisation comme un processus pouvant s’appliquer à 

plusieurs niveaux. Bourdoncle (2000), qui s’est intéressé au cas de la profession enseignante, 

signale que la professionnalisation s’étend à cinq objets spécifiques. L’auteur indique en effet 

que la professionnalisation s’attache, dans un premier temps, à l’activité en elle-même (passage 

de l’activité à la profession reconnue), au groupe (modification du statut social et accroissement 

de l’autonomie professionnelle), aux savoirs (spécificité, accent sur les compétences), aux 

individus (identité à la profession) et à la formation (coordination avec le milieu professionnel). 
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En somme, pour les tenants de cette perspective, le processus de professionnalisation touche 

l’ensemble des réalités et des personnes présente au sein d’une organisation donnée, et peut 

modifier cette dernière de manière significative. Chantelat (2001) souligne par exemple que la 

professionnalisation des organisations sportives pourra se traduire par des changements 

importants sur les plans sportif (amélioration de la performance sur le terrain), économico-

juridique (activités payantes, rémunération des athlètes, etc.), organisationnel (coordination des 

ressources et des compétences pour produire une activité sportive) et institutionnel 

(structuration et légitimation de la profession de gestionnaire du sport). Une fois de plus, ces 

quatre objets ne sont pas mutuellement exclusifs, et permettent de comprendre une fois de plus 

la professionnalisation des organisations comme un phénomène large, aux frontières parfois 

perméables : « Comprendre la professionnalisation d’un ensemble d’organisations sportives 

consiste donc à rendre compte de la façon dont ces […] dimensions se combinent entre elles » 

(Chantelat, 2001:18).  

La perspective sociologique laisse donc entrevoir de multiples moyens afin de favoriser la 

professionnalisation au sein d’une organisation ou d’un secteur. Bourdoncle (2000) identifie, 

toujours dans le cas de la profession enseignante, certains de ces leviers de professionnalisation. 

Gardons toutefois à l’esprit que la multiplicité des objets sur lesquels peut porter la 

professionnalisation ne permet pas d’établir à ce titre des processus distincts : « […] la 

professionnalisation est un processus qui affecte le plus souvent en même temps la plupart de 

ces objets » (Bourdoncle, 2000:130).  

Le tableau suivant présente succinctement quelques-uns des moyens par lesquels la 

professionnalisation peut se matérialiser au sein d’un champ donné ou d’une organisation 

précise. 
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Tableau 1 : Quelques leviers menant à la professionnalisation 

 

Activités Groupe Savoirs Personnes Formation 

Programmes de 
création d’emploi 

dans le champ 

Association 
professionnelle 

nationale 

Constitution d’un 
corpus de savoirs 
scientifiques ou 

pratiques 

Présence de 
stagiaires, de 
mentors ou de 

tuteurs 

Différenciation 
entre la formation 

générale et 
spécialisée 

Universitarisation 
de la profession, 
avec pratique et 

stages 

Activisme pour 
l’obtention du 

monopole légal 
d’exercice de la 

profession  

Liens savoirs, 
savoir-faire et 

savoir-être 

Formation en 
promotions 
(cohortes) 

Contrôle de la 
formation (ordre 
professionnel) 

 Création d’un code 
d’éthique  

Développement 
professionnel 

(pratique réflexive, 
etc.) 

 

 
 

Plus précisément, la consultation des auteurs rattaché à la perspective sociologique laisse 

entrevoir un fort intérêt de ces derniers pour les thèmes de la formation et de 

l’apprentissage. Les travaux consultés tendent en effet à faire de ces thèmes des pivots autour 

desquels s’articule la professionnalisation des organisations. Ainsi, des leviers comme la mise 

en place d’une organisation qualifiante et apprenante4 ou l’accompagnement par les 

pairs5, sont deux leviers pouvant être déployés par les organisations afin de parvenir à un degré 

plus élevé de professionnalisation. Les acteurs présents au sein d’un secteur donné (l’État, les 

associations professionnelles, etc.) peuvent également, à leur niveau, contribuer à hausser la 

professionnalisation d’un secteur donné. Wittorski (2008:17) signale par exemple l’importance 

de la mise sur pied d’instances en amont (création « d’écoles spécifiques ») ou en aval (création 

d’associations professionnelles) dans l’atteinte de cet objectif. 

En somme, la perspective sociologique identifiée dans le cadre de la présente revue de 

littérature permet de prendre acte d’un phénomène complexe se concrétisant au sein des 

organisations à l’aide de leviers qui, déployés seuls ou en conjonction, pourront contribuer à 

professionnaliser davantage les organisations sportives. Cette perspective permet surtout 

d’entrevoir le fait qu’une organisation en voie de professionnalisation ne peut atteindre 

l’objectif visé sans considérer l’ensemble, ou à tout le moins une grande partie, des objets sur 

 
4 « Les formes concrètes de l’organisation qualifiante relèvent, par exemple, du travail collectif, de la formation-action, du travail par projet, 
des groupes participatifs (développant une activité d’auto-analyse du travail). Il s’agit, selon les promoteurs de ces formes de travail, 
d’espaces favorisant les apprentissages et la professionnalisation des individus. » (Wittorski, 2008:21)  
5 « Les dispositifs dits d’"accompagnement" semblent de plus en plus présents aujourd’hui et fortement associés aux démarches de 
professionnalisation : ils peuvent être proposés dans le cadre de formations par alternance (il s’agit alors du tutorat, par exemple) ou dans 
le cadre de parcours d’insertion (on parle alors souvent de parrainage) » (Wittorski, 2008:23) 
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laquelle elle s’applique. À ce titre, l’attention particulière portée par les auteurs rattachés 

à la perspective sociologique à des thèmes tels que la formation et l’apprentissage 

constitue, à nos yeux, une intéressante piste à partir de laquelle l’on peut entrevoir la 

professionnalisation des organisations. 

 

2.2.2 La perspective institutionnelle 
 

La seconde perspective identifiée dans le cadre de notre revue de littérature est dite 

institutionnelle. Cette perspective décrit l’évolution des organisations vers l’atteinte d’un statut 

d’institution, ici entendue dans le contexte des organisations socioéconomiques comme une 

entité qui a su perdurer dans le temps et qui impose, seule ou avec d’autres organisations 

ayant atteint ce statut, les valeurs et les normes attendues dans un contexte donné.   

S’appuyant notamment sur l’importante contribution de DiMaggio & Powell (1983), les 

auteurs empruntant cette avenue théorique examinent l’évolution des organisations à travers le 

prisme de la légitimité de leur existence au sein de leur domaine d’activité. C’est en 

adoptant et en incarnant les normes et les valeurs d’un secteur, bref en acquérant une certaine 

légitimité aux yeux des acteurs du domaine, qu’une organisation peut ainsi exister et 

survivre.  Pour ces auteurs rattachés à la perspective institutionnelle, l’évolution d’un champ 

d’activité (l’industrie du sport, par exemple) tend donc vers l’homogénéisation des 

organisations qui la constitue : celles-ci sont progressivement amenées à adopter les mêmes 

paradigmes de fonctionnement (valeurs, modèle d’affaires, processus, procédés, etc.). 

L’obtention, la conservation et l’accroissement de la légitimité d’une organisation peut se 

réaliser par la contrainte politique ou légale, par l’imitation ou par l’imposition de normes. 

Dans le cas des organisations contemporaines, et comme nous l’avons souligné antérieurement, 

l’idéologie de libre marché impose aujourd’hui aux organisations des valeurs et des manières 

de penser et de faire distinctes, la professionnalisation étant considérée comme l’une de ces 

normes à atteindre.  Dans cette perspective précise, la professionnalisation d’une organisation 

est définie par DiMaggio & Powell (1983:152) comme « […] la lutte collective des membres 

d’une profession pour définir les conditions et les méthodes de leur travail, pour contrôler "la 

production des producteurs" et pour établir la base cognitive et la légitimation de leur 

autonomie professionnelle. »  



  

14 

 

Les premières études menées sur la professionnalisation des organisations sportives, telles 

qu’entrevue avec les outils théoriques de la perspective institutionnelle, ont été menées au cours 

de la décennie 1990 dans le contexte canadien. Ces études se sont généralement attardées à 

montrer les effets des pressions en provenance de l’environnement institutionnel sur le 

fonctionnement des organisations. Plus précisément, Thibault, Slack & Hinings (1991) ont 

par exemple étudié les effets de l’embauche de professionnels au sein d’organisations sportives 

canadiennes, constatant un accroissement du niveau de spécialisation des membres des 

organisations étudiées et de la standardisation de leurs processus et de leurs procédés. Slack & 

Hinings (1994), pour leur part, ont observé, en réaction aux pressions faites sur les 

organisations sportives à l’égard d’une plus grande professionnalisation de leurs activités, un 

accroissement de l’homogénéité de ces dernières, non sans que certaines résistances soient 

également constatées au sein des organisations étudiées (voir également Kikulis, Slack & 

Hinings (1995) à ce propos). Ces derniers auteurs abordent en effet la professionnalisation des 

organisations sportives à l’étude en observant les changements organisationnels constatés à 

l’égard de sept thèmes, à savoir : 

1. La spécialisation des tâches, 

2. La standardisation des politiques, des processus et des procédés,  

3. La centralisation des décisions,  

4. Les orientations,  

5. Le périmètre d’activité (produits/services et marchés), 

6. Les valeurs et, en dernier lieu,  

7. La mesure de l’efficacité et de l’efficience au sein de l’organisation. 

En somme, la perspective institutionnelle permet d’entrevoir, pour l’essentiel, la 

professionnalisation comme un processus prenant sa source dans l’environnement des 

organisations. Dans le cas précis des organisations sportives non professionnelles, les normes 

sont souvent imposées par l’État (code de gouvernance, code d’éthique, exigences de 

performance, etc.) et forcent ces dernières à revoir en profondeur leurs intentions et leurs 

manières de faire, avec un succès parfois mitigé. Cette dynamique, au sein de laquelle le 

développement et l’atteinte d’un cadre normatif est au cœur de l’adaptation et de la survie des 

organisations, révèle une piste intéressante à explorer afin d’en arriver à une représentation 

fidèle de la professionnalisation.     
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2.2.3 La perspective organisationnelle 
 

Une portion importante des travaux réalisés sur la professionnalisation des organisations 

sportives s’est attardée à observer le phénomène du point de vue du fonctionnement 

interne de l’organisation. Prenant acte des importants changement socioéconomiques 

survenus au cours des trois à quatre dernières décennies, changements poussant les 

organisations sportives vers une plus grande professionnalisation, les auteurs adoptant cette 

posture ont surtout cherché à rendre compte des antécédents et des effets de la 

professionnalisation (arrivée de professionnels dans l’organisation, nouvelles pratiques 

managériales, élaboration et implantation de politiques) sur divers aspects de 

l’organisation (Nagel, Schlesinger, Bayle et al., 2015). Puisque, pour ces derniers, la 

professionnalisation peut être entendue comme « [...] a process of transformation leading 

towards organisational rationalisation, efficiency and business-like management » (Nagel et 

al., 2015:408), la question de la performance des organisations sportives demeure 

généralement en filigrane pour ces auteurs dans le cadre de leurs études respectives. 

La relation entre la professionnalisation d’une organisation sportive et la gouvernance de cette 

dernière constitue sans contredit un objet d’étude très prisé par les auteurs. Comme l’affirment 

Shilbury & Ferkins (2011:123), « [...] la gouvernance, en tant que mécanisme d’orientation 

dans les organisations, est le processus pivot autour duquel les loisirs et les cultures d’affaires 

doivent être créés et coexister. » Ainsi, une série d’études menées à partir de la décennie 2000, 

essentiellement réalisées au sein de fédérations nationales ou de clubs australiens et néo-

zélandais (Ferkins, Shilbury & McDonald, 2005, 2009; Shilbury & Ferkins, 2011, 2015), ont 

permis d’identifier le développement de la capacité stratégique des membres d’un conseil 

d’administration (CA) comme l’un des facteurs contribuant à la professionnalisation d’une 

organisation sportive (Ferkins et al., 2005). Ces auteurs signalent que le partage du leadership, 

la structure du CA, les rôles établis au sein de cette instance, tout comme les motivations des 

membres du CA, peuvent favoriser la professionnalisation des organisations sportives. Par 

ailleurs, le développement de la capacité stratégique des membres du CA devrait in fine se 

concrétiser par accroissement de la performance de l’organisation en matière de gouvernance 

et d’opérations courantes, tout comme par l’élaboration, l’implantation et la conformité des 

diverses politiques déployées par l’organisation (Ferkins et al., 2005:205).   
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Les tenants de l’approche organisationnelle ont également porté leur regard sur les autres 

niveaux de l’organisation et sur des éléments davantage opérationnels. Pour Ruoranen, Klenk, 

Schlesinger et al. (2016), la professionnalisation des organisations sportives a pour 

conséquence l’imposition du processus classique de gestion (planification, organisation, 

direction et contrôle) en leurs murs, en signalant encore ici les résistances qui peuvent surgir 

à l’égard d’une telle prescription. L’embauche de professionnels au sein des organisations 

sportives, souvent constituées majoritairement de personnel non rémunéré, suscite également 

l’intérêt des chercheurs (Lang, Klenk, Schlesinger et al., 2020; Lang, Ströbel & Nagel, 2019). 

Ces mêmes chercheurs mentionnent que de telles embauches contribuent à accélérer la 

professionnalisation des organisations sportives, mais qu’il existe un risque réel que l’ajout de 

personnel qualifié au sein de ces dernières génère des impacts quant à la présence et à 

l’implication des bénévoles dans l’organisation ou dans la reddition des services (Nichols, 

Wicker, Cuskelly et al., 2015).        
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3. L’importance de la professionnalisation pour les organisations 
sportives 

 

Les étapes précédentes de la démarche entreprise par le Pôle à l’été 2020 ont permis d’identifier 

une série d’éléments jugés critiques par les différents intervenants rencontrés à l’égard des 

impacts engendrés par la pandémie de COVID-19 sur les organisations sportives québécoises. 

Ces mêmes étapes ont progressivement laissé apparaître une incontournable réalité : les 

organisations de l’industrie du sport peinent à se professionnaliser. La présente section 

voudra donc mettre l’accent sur l’importance pour les organisations sportives québécoises de 

se professionnaliser davantage. 

 

3.1 Une tendance lourde et historique 
 

Les organisations sportives contemporaines ont à composer avec un environnement général et 

d’affaires de plus en plus exigeant, au sein duquel ces dernières doivent se conformer, dans des 

modalités qui seront appelées à varier selon le contexte. À défaut de s’inscrire dans ce 

mouvement de professionnalisation dont l’État s’avère, consciemment ou non, l’un des plus 

importants promoteurs, les organisations sportives courent notamment le risque de voir leur 

niveau de financement gouvernemental décroître progressivement, remettant ainsi en question 

leur capacité à pleinement réaliser leur mission.  

Ce mouvement de professionnalisation des organisations sportives n’est pas une problématique 

récente. De fait, les organisations évoluent depuis trois ou quatre décennies dans un contexte 

caractérisé par la présence et l’importance d’un ensemble de valeurs fortement axées sur 

la performance économique au sein des sociétés dans lesquelles elles évoluent : « [a]u 

niveau le plus général, la crise structurelle de l’économie et la tendance à la mise en place de 

politiques économiques d’inspiration libérale (en grande partie renforcée par la construction 

européenne revendiquant un développement économique axé sur la libre concurrence) 

conduisent l’État et les collectivités locales à mieux contrôler leurs dépenses » (Chantelat, 

2001:22). Ce glissement vers ce nouvel ensemble de valeurs est puissant, et force les 

organisations sportives à s’adapter consciemment ou inconsciemment à cette nouvelle 

réalité  (Chantelat, 2001:24). 
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La présence de ces nouvelles valeurs dans l’espace socioéconomique d’aujourd’hui a pour 

principale conséquence de générer d’importantes pressions sur les organisations sportives. Les 

pressions étatiques sont sans conteste la conséquence la plus immédiate de ce qui précède, et 

un important facteur contribuant à la professionnalisation des organisations sportives. Dans la 

mesure où l’État demeure un incontournable bailleur de fonds pour l’ensemble du 

domaine sportif, il est donc en droit d’exiger ou d’imposer aux organisations sportives 

des mesures qui concordent avec ses politiques. Ces pressions peuvent être d’intensité 

variable d’un contexte national à un autre (Lang et al., 2020), et peuvent porter sur certains 

enjeux organisationnels comme la transparence, l’équité, la conformité ou la reddition de 

comptes (Parent & Hoye, 2018), ou sur des aspects plus précis. Ainsi, Nichols et al. (2015) 

signalent que, dans le contexte de clubs sportifs anglais, allemands et australiens, l’allocation 

de ressources par l’État est généralement conditionnelle à l’adoption de pratiques managériales 

formelles6, à la mise en place d’un code de gouvernance, d’un code d’éthique, d’un plan 

stratégique, d’une orientation axée sur le client ou à l’embauche de professionnels (Nagel et 

al., 2015), par exemple. Ces pressions étatiques s’exercent principalement sur les fédérations 

sportives nationales, et cascadent ensuite vers les organisations sportives situées aux paliers 

inférieurs (Nichols, Taylor, James et al. , 2005; Ruoranen et al., 2016). Par ailleurs, les 

entreprises et les organisations qui s’associent de près ou de loin avec les organisations 

sportives, comme les commanditaires ou les médias, exercent également des pressions vers 

une plus grande professionnalisation de ces dernières. Comme le signalent Ruoranen et al. 

(2016:56), « […] les fédérations sportives internationales et nationales sont tenues de justifier 

leurs activités sociales et commerciales auprès de leurs parties prenantes – État, sponsors, 

clubs membres, médias, etc. ».   

Certaines caractéristiques comme la réduction ou le retrait du financement étatique et 

l’imposition de l’accroissement des revenus autonomes peuvent également susciter chez les 

organisations sportives une prise de conscience plus aiguë de la présence de concurrents au 

sein d’un marché donné. En étudiant le cas d’une équipe de rugby australienne en processus de 

professionnalisation, Sharpe, Beaton & Scott (2018:223) constatent par exemple un 

accroissement de l’intensité concurrentielle pour cette dernière : « […] les Brumbies doivent 

 
6 Il y a professionnalisation  lorsque « […] des règles, des procédures et des instructions écrites sont élaborées dans une organisation » 
Nichols et al. (2015:284).  
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rivaliser pour l’attention des fans et les ententes de commandite, et ce avec les autres clubs 

sportifs et les diverses possibilités de divertissement dans le marché de Canberra. »  

 

3.2 Des organisations sportives souvent fragiles et précaires 

 

Si les pressions externes en faveur de la professionnalisation des organisations sportives d’ici 

et d’ailleurs sont fortes, ces dernières font également face à une série de facteurs internes qui, 

de manière générale, contribuent à restreindre leur efficacité et leur efficience. Ces facteurs, 

voire ces lacunes, deviennent du coup de puissants arguments militant en faveur d’une 

plus grande professionnalisation au sein des organisations sportives.       

Le manque de ressources financières est évoqué par Ruoranen et al. (2016) comme l’un de 

ces facteurs. Comme nous l’indiquions dans la section précédente, le désengagement progressif 

de l’État dans le financement du sport peut se traduire par un manque à gagner important pour 

les organisations sportives. La nécessité de combler les ressources financières manquantes peut 

ainsi forcer la main de ces organisations à adopter une attitude davantage « commerciale » et à 

envisager des modalités de financement à ce jour non entrevues. Dans le même esprit, la 

charge de travail est aussi identifiée par Ruoranen et al. (2016) comme l’une des causes à la 

professionnalisation des organisations. Souvent débordées, ces organisations, dont la taille est 

souvent restreinte, doivent trouver des moyens plus efficaces et efficients afin de rendre les 

services attendus. Ce faisant, la formalisation de certains processus et procédés ou l’embauche 

de professionnels rémunérés peuvent alors être envisagées par les organisations sportives afin 

de remédier à cette situation.  

Par ailleurs, l’absence de spécialistes rémunérés est également signalée dans la littérature 

scientifique comme un élément critique à la performance des organisations sportives (Lang et 

al., 2020; Lang et al., 2019; Nichols et al., 2015). L’embauche de spécialistes afin d’accomplir 

certaines tâches techniques (conformité, communication, finances, marketing) impose aux 

organisations sportives une révision de la structure hiérarchique en place, tout comme des 

processus et des procédés existants. Les organisations sportives financièrement moins bien 

pourvues peuvent être empêchées de procéder à de telles embauches, ou peinent à adapter 

leur structure et leurs façons de faire à la présence de tels spécialistes, ralentissant ainsi 

la professionnalisation en leurs murs. 
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Les organisations sportives sont souvent historiquement attachées à des valeurs propres aux 

organisations à but non lucratif (OBNL), donnant lieu à la présence d’une culture 

organisationnelle orientée vers l’accomplissement d’une mission sociale et vers la mise en 

évidence de valeurs davantage orientée sur la réalisation du plein potentiel de l’individu 

et de la communauté proche (Maier et al., 2016). Toutefois, la présence de nouvelles valeurs 

axées sur la performance économique impose aux organisations sportives, comme nous l’avons 

mentionné à la section précédente, un ensemble de valeurs diamétralement opposées. Du coup, 

les résistances au nécessaire changement culturel au sein même de ces organisations 

peuvent ralentir la professionnalisation. À ce titre, les auteurs signalent que l’embauche de 

gestionnaires formés et rompus aux enjeux modernes d’une organisation (éthique, diversité et 

inclusion, etc.) peut contribuer à renouveler lentement mais sûrement la culture de ces 

organisations dans la direction aujourd’hui attendue (Lang, Schlesinger, Lamprecht et al., 

2018; Lang et al., 2019). 

En lien avec ce qui précède, Stenling & Sam (2020) signalent que les relations avec les 

instances réglementaires (fédérations, associations, etc.) et les luttes de pouvoir entre, par 

exemple, une fédération nationale et ses clubs au niveau local peuvent également ralentir 

la professionnalisation. La volonté d’une fédération de favoriser l’implantation des diverses 

composantes de la professionnalisation au sein de son sport et la résistance manifestée par 

certains clubs, soucieux de conserver leur autonomie, peuvent tous deux contribuer à ce 

phénomène. 

À ce stade de notre réflexion, la professionnalisation des organisations sportives 

québécoises constitue sans conteste le chantier prioritaire pour ces dernières, si elles 

entendent surmonter avec succès les défis actuels et à venir qui se présentent à elles. Les forces 

externes sont nombreuses et puissantes, et exercent d’importantes pressions sur les 

organisations sportives d’ici. Ces dernières, souvent aux prises avec des ressources financières, 

humaines et matérielles limitées, peinent à négocier adéquatement ce virage qui leur est 

imposé, avec les conséquences souvent néfastes qu’une telle situation peut générer quant à 

l’atteinte de leurs objectifs respectifs.        
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4. Vers une conceptualisation pratique de la professionnalisation 
des organisations sportives 

 

À la lumière de la revue de littérature réalisée dans le cadre du présent mandat, nous proposons, 

dans la présente section, une schématisation permettant d’entrevoir dans son ensemble le 

phénomène de la professionnalisation des organisations sportives selon une perspective 

pratique. 

 

4.1 Présentation sommaire de l’outil d’analyse 
 

Afin d’en arriver à une conception opérationnelle de la professionnalisation dans le contexte 

précis des organisations sportives, nous nous sommes appuyés sur les travaux de Wittorski 

(2018) qui, pour sa part, entrevoit la professionnalisation des organisations comme un 

processus transactionnel plaçant, au cœur de cet échange social, l’activité en voie de 

professionnalisation. Dès lors, souligne Wittorski (2018), tant le sujet (l’employé, le 

bénévole, le gestionnaire, l’administrateur) que le tiers (l’organisation) contribuent à la 

mutation progressive de l’activité en une profession, l’un en travaillant activement au 

développement de ses compétences et l’autre en dynamisant le sujet par « […] la prescription, 

par l’organisation, de certaines compétences (traduisant une conception particulière qu’elle 

se fait du “bon professionnel”) [et par] la proposition de dispositifs spécifiques (de travail 

et/ou de formation) permettant de les développer » (Wittorski, 2018:3).  

Ces échanges entre l’activité, le sujet et le tiers mènent, in fine, à l’émergence et à l’expression 

d’une identité professionnelle plus ou moins marquée selon le contexte, identité qui pourra 

par la suite être reconnue et promue par les principaux acteurs individuels et institutionnels 

présents au sein du secteur. Cette dynamique est présentée à l’Annexe 3. 
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À la lumière de ce qui précède, nous pouvons intégrer l’ensemble du phénomène à l’étude au 

sein d’une matrice qui comprend, à l’horizontale, trois leviers d’action, à savoir: 

 (1) l’apprentissage, la formation et le développement des talents,  

 (2) l’encadrement, la normalisation et l’atteinte de cibles de qualité, et  

(3) la reconnaissance et la valorisation de la profession et du domaine sportif.  

À la verticale, cette matrice propose trois niveaux d’intervention :  

(1) le niveau individuel,  

(2) le niveau organisationnel et  

(3) le niveau sectoriel. 
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Tableau 2 : Matrice des leviers de professionnalisation d’une industrie 

 

 

L’axe horizontal présente les leviers d’action. Ces leviers sont ici entendus comme des moyens 

par lesquels la professionnalisation d’une quelconque entité peut se réaliser. Bien qu’il soit 

difficile, dans les faits, d’identifier un point de départ à la professionnalisation des individus, 

d’une organisation ou d’un secteur, nous estimons, à l’instar de Wittorski (2018) que 

professionnaliser, c’est d’abord et avant tout d’identifier un corpus de connaissances qu’on 

cherchera éventuellement à diffuser et promouvoir par des activités d’apprentissage, de 

formation et de développement des talents. Le premier levier a donc trait à l’acquisition des 

savoirs, des savoir-faire et des savoir-être relatifs à une profession donnée. 

Le second levier de l’axe horizontal a trait à l’encadrement, à l’établissement de normes et de 

cibles de qualité. L’ensemble des savoirs ainsi constitués doit par la suite donner lieu à des 

modalités spécifiques qui seront déployées au sein des organisations sportives. Ces modalités 

peuvent être appuyées, voire prescrites, par les organisations du secteur par la mise en place de 

dispositifs d’intensité variable (encadrement large, formations, mentorat, formation par les 

pairs, etc.) visant à professionnaliser davantage ces dernières. Ces modalités seront 

généralement accompagnées d’instruments de mesure permettant d’évaluer la progression des 

apprentissages et, in fine, les progrès du processus de professionnalisation au sein de 

l’organisation.   

En dernier lieu, les savoirs inhérents à la professionnalisation d’une activité et leur déploiement 

au sein des organisations concernées devraient à terme mener à la construction d’une identité 

professionnelle forte reconnue socialement, voire légalement, par l’ensemble des parties 

prenantes œuvrant au sein d’un domaine donné. À ce titre, les acteurs majeurs de l’industrie du 
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sport (l’État, les fédérations, les groupes de pression, etc.) sont ceux qui, ultimement, valident 

et promeuvent cette identité et devront être mobilisés dans cette quête identitaire   

L’axe vertical présente les niveaux d’intervention. Ces niveaux s’appuient sur les travaux de 

Roquet (2012) qui, dans le cadre de son étude sur la professionnalisation du métier 

d’enseignant, décrit cette dernière comme un phénomène pouvant être entrevu à trois niveaux, 

à savoir un niveau dit « macro », un niveau dit « méso » et un niveau dit « micro ».  

Dans la perspective de Roquet (2012), le niveau micro réfère aux personnes en place au sein 

des organisations. Ces personnes sont appelées, tout au long de leur parcours professionnel, à 

travailler activement au développement des savoirs, habiletés et des compétences qui les 

rendront, plus professionnels, dans l’exercice de leurs fonctions. Ce développement ne 

s’effectue pas hors contexte : les organisations sont aussi invitées à appuyer à l’interne les 

efforts de professionnalisation déployés par leurs employés. C’est le niveau méso auquel fait 

référence Roquet (2012). Comme l’affirme le chercheur, ces organisations peuvent mettre en 

place une série de dispositifs (formations, mentorat, apprentissage par les pairs, etc.) qui 

viendront renforcer le processus de professionnalisation en cours. Le niveau macro identifié 

par Roquet (2012) se rattache au secteur ou au domaine d’affaires. À ce niveau précis, le défi 

d’entrevoir l’ensemble du phénomène de la professionnalisation des organisations, et a fortiori 

des organisations sportives, est bien réel. Les écoles de pensée sont nombreuses, les angles 

d’observation du phénomène le sont tout autant, sans que ces réalités ne soient toutefois 

pas imperméables l’une à l’autre. En effet, il est aisé d’entrevoir le fait que, par exemple, le 

vecteur de l’apprentissage, de la formation et du développement des talents soit généralement 

associé au niveau individuel, comme indiqué par  Wittorski (2018). Mais on peut tout autant 

concevoir que des initiatives organisationnelles (second niveau) ou sectorielles (troisième 

niveau) puissent aussi être déployées afin de favoriser le développement des compétences du 

personnel au sein des organisations en cours de professionnalisation. C’est pourquoi il faut 

davantage considérer la matrice proposée (ses deux axes, ses trois leviers d’action et ses 

trois niveaux d’intervention) comme un exercice de balisage de cette réalité 

organisationnelle que constitue la professionnalisation, et non comme la représentation 

d’un phénomène aux dimensions (les neuf cases de la matrice), uniques en leur nature, 

exclusives et exhaustives. Il s’agit en quelque sorte d’un outil pratique pour aider à 

soutenir la professionnalisation d’une industrie.  
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Les sections qui suivent présentent donc quelques pistes concrètes envisageables afin de 

favoriser la professionnalisation des organisations sportives québécoises. Nous reprenons ici 

les trois leviers d’action identifiés à l’axe horizontal de la matrice, et nous identifions du même 

élan certaines actions pouvant potentiellement être mobilisées par les personnes, par les 

organisations et par les principaux acteurs du secteur. 

 

 4.2 Apprentissage, formation et développement des talents 
 

Le premier levier d’action de la professionnalisation de la matrice se rapporte à l’apprentissage, 

à la formation et au développement des talents.  

 

Au cours du cheminement personnel, académique et professionnel d’une personne, la 

formation (qu’elle soit de niveau collégial ou universitaire, ou qu’elle soit initiale ou continue) 

est vue comme l’un des vecteurs les plus importants pouvant contribuer à la 

professionnalisation d’un domaine d’activités donné.  

 

À cet égard, on soulignera l’importance de l’apprentissage autonome par l’entremise de 

lectures personnelles, d’explorations sur l’Internet ou en assistant à des conférences, par 

exemple. Certaines autres modalités d’apprentissage peuvent être également envisagées avec 

et par les pairs : « Les dispositifs dits d’"accompagnement" semblent de plus en plus présents 

aujourd’hui et fortement associés aux démarches de professionnalisation : ils peuvent être 

proposés dans le cadre de formations par alternance (il s’agit alors du tutorat, par exemple) 

ou dans le cadre de parcours d’insertion (on parle alors souvent de parrainage). Ils ont bien 

souvent pour fonction première l’aide à la mise en situation de travail, de manière à augmenter 

l’efficacité de celle-ci » (Wittorski, 2008:23).   
 

Les organisations présentes au sein de l’écosystème sportif québécois peuvent aussi endosser 

un rôle prépondérant dans le déploiement du levier de l’apprentissage, de la formation et du 

développement des talents. Dans cette optique précise, Wittorski (2008:21) souligne que les 

organisations peuvent tendre vers le modèle de l’organisation qualifiante : « Les formes 

concrètes de l’organisation qualifiante relèvent, par exemple, du travail collectif, de la 

formation-action, du travail par projet, des groupes participatifs (développant une activité 

d’auto-analyse du travail). Il s’agit, selon les promoteurs de ces formes de travail, d’espaces 
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favorisant les apprentissages et la professionnalisation des individus. » Ces modalités 

d’organisation du travail peuvent s’accompagner d’un programme formel de développement 

des talents. Un tel programme, adapté à la réalité des organisations sportives qui l’appliquent, 

peut comporter une multitude de volets qui seront complémentaires dans leur approche, mais 

identiques dans leur objectif, à savoir l’accroissement du degré de connaissances et de savoir 

au sein de l’organisation. L’un de ces volets pourrait par exemple reposer sur un programme 

interne de mentorat.  

 

Par ailleurs, les entreprises et les organisations du domaine sportif peuvent envisager des 

processus et des procédés spécifiques qui sont propres à leur contexte. On pensera, par 

exemple, à : 

• L’intégration standardisée d’une formation interne à l’organisation lors de la dotation 

pour les employés, les membres du conseil d’administration et les bénévoles ; 

• Le recours à des stagiaires provenant des différents programmes académiques en 

gestion des organisations sportives de management du sport; 

• L’établissement d’un calendrier d’événements de formations internes offertes aux 

membres des organisations sportives; 

• La mise en place de mécanismes de conservation et de transmission des connaissances 

organisationnelles, en cas de départ des personnes clés au sein des organisations, 

particulièrement au sein de celles de petite taille; 

• La mise sur pied de programme volontaire d’échange ou de stages entre les 

organisations pour les employés, les membres du conseil d’administration et les 

bénévoles; 

• Le parrainage de plus petites organisations par des organisations professionnelles. 

 

Les principaux acteurs de l’industrie du sport sont aussi en mesure d’influer de manière 

significative sur le levier de l’apprentissage, de la formation et du développement des talents. 

À cet égard, on a vu émerger aux États-Unis et en Europe, au cours des deux dernières 

décennies, un grand nombre de programmes universitaires en gestion des organisations 

sportives. Au Québec, on notera la création récente et la mise en place de programmes de 

formation académique destinés spécifiquement aux actuels et aux futurs intervenants de 

l’industrie du sport. Ces programmes se déploient, dans le contexte précis du Québec, aux 

niveaux collégial (cheminement technique) et universitaire (baccalauréat, diplôme d’études 
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supérieures spécialisées), et offrent aux candidats intéressés à devenir de futurs gestionnaires 

de l’industrie sportive un large éventail de parcours académiques. Incidemment, la multiplicité 

des programmes de formation et le nombre croissant de gestionnaires sportifs formés pourrait 

justifier la création d’un bureau centralisé de la gestion de l’offre et de la demande de 

personnel qui permettrait de mieux articuler les besoins précis des organisations du secteur 

aux profils des aspirants candidats.  

 

Par ailleurs, la mise en place de communautés de pratiques à l’échelle sectorielle, 

regroupant à la fois les organisations sportives et les personnes qui y œuvrent, peut constituer 

un puissant levier de professionnalisation. Ces communautés de pratiques peuvent notamment 

permettre la diffusion des connaissances et des meilleures pratiques d’une organisation à 

l’autre. Des savoirs axés notamment sur la professionnalisation pourraient dès lors essaimer 

rapidement d’une entité à l’autre, contribuant ainsi à l’objectif de professionnalisation du 

secteur.  
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4.3 Encadrement, normalisation et cibles de qualité 
 

Le second levier de professionnalisation de notre matrice a trait à l’encadrement, à la 

normalisation et à l’atteinte de cibles de qualité au sein de l’industrie sportive québécoise. Ce 

levier d’action est en continuité avec le levier précédent, puisqu’il permet de consolider les 

acquis réalisés individuellement en matière de professionnalisation. D’autre part, ce second 

levier a également le potentiel de rehausser les standards de l’industrie en imposant des normes 

ou des cibles de qualité qui, autrement, n’auraient peut-être pas été adoptées par les 

organisations du milieu sportif québécois.  

 

 

Gardant à l’esprit ce qui précède, il pourrait être plus que pertinent pour les organisations 

évoluant au sein de l’industrie du sport québécoise d’élaborer un cadre référentiel sur les 

pratiques et les compétences nécessaires à l’exercice de la profession du métier de 

gestionnaire d’une organisation sportive, à l’intention du personnel en place. Ce cadre 

serait particulièrement propice lors du moment organisationnel stratégique que constitue la 

dotation de personnel, étant entendu qu’un candidat qui correspond au profil souhaité à 

l’embauche est susceptible d’apporter une meilleure contribution à l’organisation qui le choisit.    

 
Nous soulignons que l’industrie du sport gagnerait à adopter et à mettre en place des indices 

d’excellence susceptibles de mieux baliser l’activité des organisations sportives québécoises. 

Les bienfaits de la normalisation professionnelle  
dans le secteur juridique 

 
La réglementation entrée en vigueur le 1er avril 2009 contraint les avocats membres du 

Barreau du Québec à respecter certaines normes en matière de participation à des séances 

de formation continue. Bien qu’un grand nombre d’avocats avaient déjà adopté la pratique 

de s’inscrire volontairement à des séances de formation continue, l’instauration de ce cadre 

formel est venue étendre à l’ensemble du secteur une pratique de professionnalisation qui 

autrement, n’avait pas forcément été adoptée par un certain pourcentage des membres du 

Barreau du Québec. Dans ce cas précis, l’adoption d’une norme par l’industrie aura eu un 

double effet de consolidation et de rehaussement de la professionnalisation du métier 

d’avocat. 
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Ces indices pourraient par exemple porter sur la qualité de la gouvernance ou sur la 

performance de l’organisation, de ses administrateurs et de ses gestionnaires.  

 

À cet égard, notons le travail remarquable effectué par le Danish Institute for Sports Studies 

qui, dans le cadre d’un programme de recherche financé par l’Union européenne, a publié en 

2015 et en 2018 le National Sports Governance Observer, un indice qui s’appuie sur quatre 

dimensions de la gouvernance d’une organisation (transparence, processus démocratique, 

imputabilité et contrôle, responsabilité sociale), elles-mêmes subdivisées en 46 principes et 274 

indicateurs. Un exemple détaillé de cet indice, appliqué au cas précis de l’Allemagne, est 

présenté à l’Annexe 2. Il va de soi que l’élaboration et le déploiement d’un tel indice dans 

le contexte québécois contribuerait grandement à baliser et à mesurer la performance 

d’une organisation sportive donnée à l’égard de sa gouvernance.   

 

Nous soulignons au passage qu’il est essentiel que ce levier de l’encadrement, de la 

normalisation et de l’établissement de cibles de qualité puisse également être accessible 

aux bénévoles, qui constituent souvent le cœur et l’âme des organisations sportives. Dans cette 

optique, une initiative comme celle mise de l’avant par l’organisme Professionnels en gestion 

de bénévoles du Canada (PGBC), reconnu pour son expertise dans le domaine de la gestion des 

bénévoles, pourrait être porteuse pour les bénévoles en place dans les organisations sportives. 

En effet, PGBC a corédigé le Code canadien du bénévolat, publié pour la première fois en 2006 

et révisé en 2012 et 2017. Ce Code comprend un ensemble de normes professionnelles et 

éthiques rédigées à l’intention des bénévoles et peut contribuer à davantage orienter les actions 

des bénévoles vers l’atteinte de l’efficacité et de l’efficience dans les organisations au sein 

desquelles ils évoluent. 

 

Nous réitérons le fait que les organisations du secteur ont toujours l’occasion d’élaborer et de 

mettre en œuvre des mesures (processus, procédés, normes, politiques, etc.) qui pourraient 

à terme contribuer à hausser leur degré de professionnalisation. Par exemple, une organisation 

pourrait décider d’adopter ou de mettre à jour un guide sur les bonnes pratiques en vigueur, un 

code d’éthique, un guide de télétravail, un code de gouvernance, des pratiques d’évaluation de 

la performance selon des normes reconnues, pour ne nommer que ces exemples. 
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Les organisations sportives de tout acabit peuvent par ailleurs démontrer, à l’égard de la 

professionnalisation, un certain degré de proactivité en contribuant elles-mêmes à 

l’avancement des connaissances et des meilleures pratiques. En effet, ces organisations peuvent 

participer à des projets de recherche avec des entités académiques (universités, chaires de 

recherche, incubateurs, etc.), tout en bénéficiant des plus récentes avancées en matière de 

gestion des organisations sportives. L’organisme canadien MITACS propose, à titre 

d’exemple, différents programmes de subvention pour des projets de recherche réalisés 

conjointement par des organisations et des institutions d’enseignement supérieur.  

 

Comme nous le signalions à la section précédente, il pourrait être intéressant de favoriser, au 

sein des organisations ou à l’échelle du secteur, la mise en place d’une veille informationnelle 

(vigie) afin de maintenir et d’accroître la qualification du personnel en place dans les 

organisations sportives. Cette veille pourra fournir aux gestionnaires des organisations 

sportives des informations les plus récentes avancées liées aux pratiques managériales et ce, 

dans les différentes sphères du rôle de gestionnaire d’une organisation sportive comme le 

leadership, la gestion de personnel, la planification stratégique, la gestion des risques, entre 

autres.  

 

Le Code de gouvernance des organismes à but non lucratif (OBNL) québécois de 

sport et de loisir 

À l’initiative du ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur (MESS), les 

gestionnaires du domaine sportif québécois ont l’obligation d’appliquer le Code en question, 

lequel a été mis en place afin « [...] de fournir une référence sûre et claire en matière de 

politiques et de pratiques de gouvernance. Ce Code [...] s’applique aux organismes reconnus 

ou soutenus par un financement public récurrent du MEES. Il intéresse avant tout : 

• Les administratrices et les administrateurs qui exercent leur rôle au sein du conseil 

d’administration ; 

• Les membres exerçant leur rôle en assemblée générale; 

• Les cadres gestionnaires chargés de la mise en œuvre des plans, politiques et programmes ; 

• Les autorités politiques et réglementaires responsables du bon usage des fonds publics.» 
Source : ministère de l’Éducation du Québec  
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4.4 Reconnaissance et valorisation de la profession et de l’industrie 
 
Ce dernier levier met l’accent sur la reconnaissance formelle et informelle de la profession de 

gestionnaire du sport, tout comme sur la valorisation de cette même profession tant auprès de 

celles et ceux qui y évoluent qu’auprès du public en général.  

 
La reconnaissance légale du métier de gestionnaire du sport contribuerait à crédibiliser 

davantage cette profession. Deux voies peuvent ici être envisagées. D’une part, la création 

d’un ordre professionnel pourrait donner une impulsion au mouvement de 

professionnalisation de l’industrie en dotant la profession de normes et de codes (gouvernance, 

éthique, etc.) à respecter. D’autre part, de manière plus réaliste et à défaut d’obtenir la création 

d’un ordre professionnel, l’industrie du sport pourrait songer à créer un organisme qui agirait 

en qualité de porte-parole pour l’ensemble des acteurs l’industrie. 

 

Par ailleurs, le gouvernement du Québec a élaboré et a publié au cours des dernières années 

certains instruments légaux et administratifs qui ont notamment pour objectif de mieux 

encadrer la gestion et les activités des diverses organisations sportives sur son territoire. On 

pensera notamment au Programme de reconnaissance des fédérations sportives québécoises, 

au Programme de reconnaissance des organismes nationaux de loisir ou au Code de 

gouvernance des organismes à but non lucratif (OBNL) québécois de sport et de loisir.  

 

En matière de reconnaissance et de valorisation du métier de gestionnaire d’une organisation 

sportive, le rôle de l’industrie est capital. En effet, un effort soutenu, collectif et structuré des 

principaux acteurs de l’industrie pourrait générer un rayonnement fort de la profession. En telle 

matière, l’industrie du sport peut par exemple s’inspirer de ce qui est réalisé dans d’autres 

secteurs. À titre d’exemple, pensons notamment au Prix du gestionnaire culturel remis 

annuellement par la Chaire de gestion des arts Carmelle et Rémi-Marcoux (HEC Montréal), 

qui reconnaît la contribution exceptionnelle d’un gestionnaire au développement d’un 

organisme ou d’une entreprise culturelle, d’un milieu artistique, d’un nouveau marché ou de sa 

communauté.  

Soulignons que la création de fonds sectoriels destinés à la recherche et à l’innovation dans un 

domaine donné peut aussi contribuer à la reconnaissance et à la valorisation de l’industrie 

sportive québécoise. Une fois de plus, le domaine culturel est pris à témoin en telle matière,  

notamment avec le Fonds de recherche du Québec – Société et culture (FRQSC) qui a pour 
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mission « [de] promouvoir et d'aider financièrement le développement de la recherche dans 

les domaines des sciences sociales et humaines, ainsi que dans ceux de l'éducation, de la 

gestion, des arts et des lettres [et] de promouvoir et d'aider financièrement le développement 

de la recherche dans les domaines des sciences sociales et humaines, ainsi que dans ceux de 

l'éducation, de la gestion, des arts et des lettres. » 

 

La matrice proposée dans le cadre de ce présent projet nous permet donc d’entrevoir une série 

de modalités potentiellement envisageables afin de favoriser une plus grande 

professionnalisation de l’industrie sportive québécoise. Les prochaines sections voudront 

asseoir davantage notre réflexion dans le contexte précis de l’industrie sportive québécoise, et 

identifier des modalités de professionnalisation en adéquation avec la réalité de l’écosystème 

sportif du Québec.     
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5. La démarche méthodologique 
 

5.1 Objectifs de la recherche7  
 

Afin de mieux comprendre le mouvement de professionnalisation des organisations sportives 

québécoises, nous avons décidé de consulter les gestionnaires occupant des fonctions de 

direction. Les données de cette recherche ont été récoltées par l’entremise de deux 

méthodologies distinctes et complémentaires et avait pour objectif de :  

- Dresser un état des lieux du degré de professionnalisation de l’industrie du sport au 

Québec ;  

- Enrichir et approfondir de manière concrète les perceptions en matière de 

professionnalisation actuelle et future;  

- Identifier et valider certains des principes et des concepts issus de la revue de littérature. 

 
 5.2 Choix de l’échantillon  
 

Le choix des participants pour le présent projet visait à obtenir la plus grande représentativité 

possible à l’égard des diverses organisations composant l’écosystème sportif québécois. Cet 

échantillon représentatif permet d’obtenir la perspective des dirigeants et des gestionnaires 

quant au niveau d’appréciation de la professionnalisation de l’industrie du sport au Québec et 

du rôle actuel des gestionnaires d’organisation sportive.  

Les invitations à participer à la présente recherche ont été transmises par courriel à un total de 

103 organisations sportives québécoises. Plus précisément, ces invitations ont été transmises 

aux dirigeants de l’ensemble des fédérations sportives, des organismes régionaux composant 

le Réseau du sport étudiant du Québec (RSEQ), des unités régionales de loisir et de sport 

(URLS) et de certains organismes multisports. Au total, en combinant la participation aux deux 

phases de collecte de données, 75 dirigeants ont répondu à l’appel, soit un taux de participation 

qui s’élève à 73 %.  

 

 
7 La démarche utilisée dans le cadre de cette recherche a été approuvée par le Comité d’éthique à la recherche (CER) de HEC Montréal et par 
la Direction de l'accès à l'information et des plaintes (DAIP) du ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur. 
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 5.3 Collecte de données 
 

Dans un premier temps, afin de développer une compréhension initiale de la situation, nous 

avons organisé cinq groupes de discussions virtuelles (focus groups). Soulignons la rapidité 

avec laquelle les personnes contactées ont signifié leur intérêt à participer à ces groupes de 

discussion : en moins de 48 heures, 31 personnes avaient manifesté leur désir de participer à 

l’une des cinq séances prévues. Ce niveau de mobilisation dénote un engouement certain envers 

la professionnalisation de l’industrie du sport au Québec. Afin de permettre une comparaison 

valide entre les différents groupes de discussion, nous avons mené ces entrevues de groupe à 

l’aide de la même grille d’entrevue (voir à l’Annexe 4). Les données provenant des groupes de 

discussion ont été enregistrées lors des séances, sous forme de fichier vidéo. Seuls les extraits 

et segments jugés pertinents ont été retranscrits et consignés dans un document distinct. 

Dans un second temps, toujours dans la perspective d’établir un portrait général du niveau de 

professionnalisation de l’industrie du sport au Québec, nous avons conclu notre collecte de 

données par l’acheminement d’un questionnaire en ligne (voir à l’Annexe 5). En somme, le 

recours à un questionnaire a permis de quantifier nos observations et de faciliter la présentation 

et l’interprétation des résultats de cette recherche. Ce questionnaire, conçu et hébergé sur la 

plateforme Qualtrics, a été transmis par courriel aux 103 organismes mentionnés 

précédemment. Au total, 71 questionnaires utilisables pour fin d’analyse ont été complétés.  Il 

est important de préciser que l’identité des participants, leurs témoignages lors des entrevues 

de groupe et leurs réponses au questionnaire sont et demeureront anonymes et confidentielles.  

L’ensemble de la collecte de données a permis de colliger une variété de données qualitatives, 

dans le cas des entrevues de groupe, et quantitatives, dans le cas des sondages et sont présentés 

aux sections suivantes. À la suite des résultats obtenus par l’entremise de nos collectes de 

données, nous formulerons quelques constats et nous produirons une analyse plus poussée de 

ces résultats dans la section qui suit. 
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5.4 Profil des répondants 
 

La première section du questionnaire comporte des éléments qui nous permettent de mieux 
comprendre le profil des répondants.  

 

Tableau 3 : « Statut et profil des répondants » 

« À quel type l'organisation au sein de laquelle vous travaillez se rattache-t-elle ? »   

Type d’organisation Répondants Pourcentage 
Fédérations sportives 43 63 % 
Réseau du sport étudiant du Québec 10 14 % 
Unité régionale de loisir 7 10 % 
Organismes multisports 7 10 % 
Autres 2 3 % 

« Quel est votre dernier niveau complété de scolarité ? » 
Niveau de scolarité Répondants Pourcentage 
Secondaire 0 0% 
Collégial 13 19% 
Premier cycle universitaire (certificat) 8 12% 
Premier cycle universitaire (baccalauréat) 26 38% 
Deuxième cycle universitaire (maîtrise, DESS, microprogramme) 21 30% 

« Quel est votre domaine d'études ou votre spécialisation ? » 
Formation Répondants Pourcentage 
Administration des affaires (management, ressources humaines, autre) 21 30 % 
Activité physique (Kinésiologie, éducation physique, thérapie du sport) 19 28 % 
Loisirs et récréologie  15 22 % 
Communications  5 7 % 
Génie 3 4 % 
Autre 1 1 % 

« Depuis combien de temps exercez-vous un rôle de gestion au sein de l'industrie sportive québécoise ? » 
Ancienneté Répondants Pourcentage 
Moins d’un an 3 4 % 
De 1 à 3 ans 5 7 % 
De 3 à 5 ans 11 16 % 
De 5 à 10 ans 14 20 % 
De 10 à 20 ans 23 33 % 
Plus de 20 ans 13 19 % 

« Combien d'employés à temps plein votre organisation emploie-t-elle? » 

Nombre d’employés Répondants Pourcentage 
De 0 à 5 employés 36 52 % 
De 6 à 10 employés 22 32 % 
De 11 à 15 employés 7 10 % 
15 employés et plus 4 6 % 

« Quel est le budget approximatif de votre organisation? » 
Budget Répondants Pourcentage 
Moins de 250 000 $ 9 13 % 
De 250 000 à 500 000 $ 14 20 % 
De 500 000 à 1 000 000 $ 18 26 % 
De 1 000 000 à 2 000 000 $ 21 30 % 
Plus de 2 000 000 $ 7 10 % 

« Votre organisation a-t-elle un budget dédié au développement des compétences de ses gestionnaires? » 
Réponse Répondants Pourcentage 
Oui* 34 49 % 
Non 35 51 % 

Lorsque OUI : Moyenne de 4 472 $ pour l’ensemble de l’organisation, soit 434$ par personne/année 

 

 



  

36 

 

5.5 La perception de la professionnalisation 
 

La deuxième section du questionnaire comporte des éléments qui ont été élaborés en fonction 

des trois niveaux d’analyse de notre matrice. Ces questions sont en lien direct avec notre 

objectif principal, qui est d’obtenir une appréciation du niveau actuel de professionnalisation 

de l’industrie du sport au Québec. La présentation de ces résultats suivra donc les trois niveaux 

d’analyse que nous avons identifiés dans notre matrice. 

 

Tableau 4 : « Appréciation du niveau actuel de professionnalisation de l’industrie du 
sport au Québec » 

SECTORIEL 
Analyse de tonalité Moyenne 

(7 points) Négatif Neutre Positif 
Q1 L’État finance adéquatement la professionnalisation de 
l’industrie du sport au Québec. 

52 (75%) 11 (16%) 6 (9%) 2,75 

Q2 - Il existe une culture de reconnaissance et de valorisation 
de l’importance de l’industrie du sport au Québec. 55 (80%) 8 (12%) 6 (8%) 2,88 

Q3 - Il existe une véritable volonté de professionnalisation 
dans l’industrie du sport au Québec. 

35 (51%) 18 (26%) 16 (23%) 3,45 

Q4 - Il existe un véritable besoin de collaboration entre les 
différentes organisations sportives. 7 (10%) 3 (4%) 59 (86%) 5,49 

Q5 - Il existe une offre adéquate de formations adaptées à 
l’industrie du sport au Québec. 

35 (51%) 19 (28%) 15 (21%) 3,57 

Q6 - Un cadre référentiel du rôle de gestionnaire du sport 
contribuerait à sa professionnalisation. 6 (9%) 12 (17%) 51 (74%) 5,07 

Q7 - Un indice de performance évaluant la pratique de la 
profession de gestionnaire du sport contribuerait à sa 
professionnalisation. 

8 (12%) 14 (20%) 47 (68%) 4,80 

ORGANISATIONNEL Négatif Neutre Positif Moyenne 
Q8 - Mon organisation a une pratique structurée quant au 
développement des talents. 31 (45%) 18 (26%) 20 (29%) 3,67 

Q9 - Mon organisation priorise le développement des 
compétences de ses gestionnaires. 23 (33%) 16 (23%) 30 (44%) 3,99 

Q10 - Mon organisation a la volonté d’améliorer 
continuellement ses pratiques organisationnelles. 5 (7%) 5 (7%) 59 (86%) 5,30 

Q11 - Mon organisation a la volonté d’investir dans le 
développement des compétences de ses gestionnaires. 5 (7%) 14 (20%) 50 (73%) 4,94 

Q12 - Mon organisation fait régulièrement appel à de 
l'expertise externe. 14 (20%) 14 (20%) 41 (60%) 4,58 

INDIVIDUEL Négatif Neutre Positif Moyenne 
Q13 - Il est important pour vous personnellement de 
constamment développer vos compétences et vos 
connaissances. 

1 (1%) 1 (1%) 67 (98%) 6,23 

Q14 - Il est important pour vous d’échanger et de partager 
avec d’autres gestionnaires du sport. 

0 (0%) 7 (10%) 62 (90%) 6,13 

Q15 - Il est important pour vous de faire la défense et la 
promotion de la profession de gestionnaire du sport. 3 (4%) 9 (13%) 57 (83%) 5,64 

Q16 - Vous participez régulièrement à des formations qui 
contribuent à votre rôle de gestionnaire du sport. 

15 (22%) 17 (25%) 37 (53%) 4,59 

Q17 - Le temps disponible est un frein important vous 
empêchant d’investir dans votre développement 
professionnel. 

9 (13%) 5 (7%) 55 (80%) 5,33 

Q18 - Les budgets disponibles sont un frein important vous 
empêchant d’investir dans votre développement 
professionnel. 

23 (33%) 7 (10%) 39 (57%) 4,72 
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6. Six constats issus de nos analyses 
 

À la lumière de l’analyse des données collectées, six grands constats peuvent être établis. Nous 

les présentons ici, en plus de les approfondir dans la présente section : 

1. Une volonté individuelle et personnelle de s’améliorer, mais absence d’une véritable 

culture de la professionnalisation dans les organisations sportives; 

2. Le sous-financement de l’État en matière de professionnalisation de la gestion du sport; 

3. Des budgets insuffisants pour la formation et le développement des compétences 

4. Le manque de temps, un frein majeur et généralisé; 

5. Un besoin de partage, de collaboration et de coopération ; 

6. La gestion des organisations sportives est très peu reconnue et valorisée. 

 

Constat #1 : Une volonté individuelle et personnelle de s’améliorer, mais absence d’une 
véritable culture de la professionnalisation dans les organisations sportives 

 

D’entrée de jeu, un consensus se dégage quant à la présence d’une véritable volonté d’une 

plus grande professionnalisation des organisations sportives au Québec. En effet, tel que 

nous avons pu le voir dans les tableaux précédents, 98 % de nos répondants indiquent vouloir 

développer leurs connaissances et leurs compétences professionnelles, et 86 % soulignent que 

leur organisation a la volonté d’améliorer continuellement ses pratiques. Les échanges lors des 

groupes de discussion, dont nous reproduisons ci-bas quelques extraits, confirment cette 

volonté.  

 
« Actuellement, nos pratiques de gestion sont souvent intuitives. J’aimerais 
apprendre à être plus efficace. J’aimerais que nous adoptions les meilleures 
pratiques. J’aimerais améliorer notre performance. »  
 
« Comme industrie, nous devons apprendre à agir et à réfléchir davantage en 
termes de performance dans notre gestion et dans nos pratiques 
organisationnelles.» 
 
« J’ai le sentiment que notre industrie, soit le sport amateur, gère en amateur. 
J’aimerais que ça change! » 
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Toutefois, malgré ce constat, nous constatons que les pratiques organisationnelles actuellement 

en place n’appuient pas les volontés exprimées par nos répondants. Entre autres, notons que 

seulement 29 % des organisations sportives indiquent avoir en place des pratiques de 

développement des talents.  

 

De plus, en approfondissant l’analyse, nous observons que les organisations qui ont de telles 

pratiques ne le font que très rarement par le déploiement d’une véritable stratégie bien articulée 

et visant le développement des talents. En réalité, à quelques exceptions près, il s’agit 

davantage d’actions spontanées, ponctuelles, intuitives et réactives déployées en fonction des 

occasions qui se présentent et des intérêts personnels plutôt que d’initiatives structurées et 

planifiées et qui seraient orientées vers l’atteinte d’une cible « d’excellence » reconnue et 

alignée avec des objectifs de performance8. Autrement dit, même si 29 % des organisations 

sportives adoptent des pratiques visant à supporter le développement de leurs talents, force est 

de constater que les pratiques supportant la professionnalisation en organisation ne sont 

actuellement pas une priorité.   

 

Ceci nous mène au premier constat de cette étude : malgré la présence d’une véritable et d’une 

importante volonté des personnes responsables au sein des organisations sportives quant à la 

professionnalisation des pratiques de gestion, on doit reconnaître que cette volonté n’est pas 

encore imbriquée dans l’ADN de cette industrie. Comme le disait un des répondants : « Les 

organisations sont souvent leur propre frein ».  

 

Un élément complémentaire, mais intéressant à souligner et qui évoque un certain paradoxe au 

sein de l’industrie concerne la présence d’un véritablement mouvement de professionnalisation 

dans les pratiques de coaching sportif. En effet, nous retrouvons depuis plusieurs années de 

nombreux programmes de certification et de formation des entraîneurs qui font l’objet d’une 

normalisation quant aux standards à atteindre et qui sont fortement reconnus et valorisés par le 

milieu. En somme, à l’égard de ce dernier fait, nous constatons que la priorité a été placée sur 

la performance sportive au détriment de la performance de la gestion des organisations qui la 

supportent. 

 

 
8 À ce sujet, d’ailleurs, 74 % des répondants seraient favorables à l’instauration d’un cadre référentiel du rôle du gestionnaire du sport afin de 
guider leur pratique managériale. 
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Constat #2 : Le sous-financement de l’État en matière de professionnalisation de la 
gestion du sport 
 

Le deuxième constat de cette étude porte sur la dimension financière de l’industrie du sport. 

Nos résultats indiquent qu’une importante majorité de nos répondants, soit 75 %, estime que le 

financement de l’État est inadéquat pour soutenir le développement des compétences et assurer 

l’organisation d’activités qui soutiendraient la professionnalisation de la gestion du sport au 

Québec. À l’inverse, seulement 9 % des répondants estiment que ce même financement est 

adéquat.  

Ce sous-financement génère des conséquences importantes quant aux capacités managériales 

limitées de nos organisations sportives. Cela a particulièrement été mis en évidence durant la 

crise liée à la pandémie COVID-19.  En effet, des lacunes dans les pratiques de gestion ont été 

identifiées et révélées lors de cette crise d’envergure, notamment la planification stratégique 

déficiente, l’absence de plan de gestion de crise, des politiques de communication ou de 

télétravail inexistantes ou incomplètes, une expertise marketing numérique insuffisante et des 

lacunes générales en gestion. En réponse à ce constat, l’industrie du sport semble en être arrivée 

à un consensus :  l’amélioration des talents en gestion sera primordiale pour assurer la 

relance du sport au Québec au cours des prochaines années9. 

Or, la professionnalisation d’un secteur nécessite des ressources, surtout financières. Si l’on 

s’en remet aux propos recueillis lors des groupes de discussion, ces ressources brillent 

actuellement par leur absence. À l’appui de ce constat, rappelons qu’il n’existe actuellement 

aucune véritable politique gouvernementale, ni levier de financement, supportant le 

développement d’activités de professionnalisation de la gestion du sport au Québec10. 

La rareté de ressources financières mène inévitablement à une gestion orientée vers les priorités 

à court terme. En effet, puisque cette rareté met en cause la survie de l’organisation, l’attention 

est généralement portée sur des actions pour assurer la survie de cette dernière. Il s’agit là d’un 

contexte clairement néfaste au développement professionnel de nos organisations sportives, 

qui nécessitent souvent une vision à plus long terme. Bref, cette dynamique contribue à 

freiner l’essor du sport au Québec.  

 
9 Voir Enquête sur les impacts de la COVID-19 sur le milieu sportif québécois. 
10 Source : ministère de l'Éducation et ministère de l'Enseignement supérieur, Politique de l’activité physique, du sport et du loisir 
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En d’autres mots, le sous-financement représente un frein important au mouvement de 

professionnalisation puisqu’il a des impacts directs sur le choix des activités priorisées par les 

organisations, et qu’il relègue le développement des talents au bas de la liste des priorités 

organisationnelles. Un gestionnaire d’organisation sportive décrit ainsi ce phénomène :  

« Afin de maintenir l’équilibre budgétaire, équilibre très fragile, nous sommes tous 
condamnés à prioriser le développement d’activités de financement et de 
philanthropie pour trouver de nouveaux revenus. Ça met une pression énorme sur 
nos épaules et ça m’empêche de penser à me développer, moi, comme DG [directeur 
général], et à prendre du recul pour faire grandir mon organisation et tous mes 
collaborateurs. »  

 

Constat # 3 : Des budgets insuffisants pour la formation et le développement des 
compétences 
 

Le troisième constat est directement lié à l’absence d’une culture de professionnalisation 

(constat 1) et au sous-financement (constat 2) évoqués auparavant. En effet, nous constatons 

que les budgets prévus par les organisations sportives sont, règle générale, nettement 

insuffisants pour permettre la mise en œuvre d’une véritable stratégie de 

professionnalisation au sein des organisations sportives.  

D’abord, soulignons que plus de la moitié (51 %) des organisations sportives ne prévoient 

aucun budget pour de la formation et des activités supportant la professionnalisation des talents.  

De plus, nous constatons que, lorsque des budgets sont prévus, ces derniers demeurent 

minimes, voire dérisoires. Nos résultats indiquent qu’ils oscillent généralement entre 2 000 et 

5000 $ pour l’ensemble du personnel, tous niveaux hiérarchiques et tous postes/tâches 

confondus. Ce montant représente un budget moyen de 434 $ par personne. Ces sommes 

s’avèrent nettement insuffisantes pour permettre un accès à de la formation de qualité11.  

Finalement, comme le souligne l’un des participants aux groupe de discussion : les budgets 

prévus pour la formation et la professionnalisation sont, règles générales, les premiers budgets 

 
11 À titre d’exemple, le programme Les essentiels d’un MBA offert par HEC Montréal se détaille à 5995 $ (taxes non incluses). Ce programme 
propose 8 jours et une soirée de formation et offre une synthèse des principaux apprentissages faits dans le cadre d’un véritable MBA. L’Institut 
du leadership, une organisation privée, offre pour sa part un programme comparable appelé Certification en stratégie, proposant un programme 
de six jours de formation pour 5595 $ (taxes non incluses). D’autres universités québécoises, proposent des formations dont les prix varient 
de 500 à 1000 $ par journée de formation. 
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amputés et les derniers investissements faits par nos organisations sportives. Il s’agit là d’une 

conséquence directe du sous-financement.  

 « C’est dommage, mais comme les budgets totaux sont restés les mêmes au cours 
des dernières années, nous n’avons pas le choix, nous devons couper certaines 
dépenses pour équilibrer nos budgets. Ça devient donc très difficile d’investir dans 
le développement de nos talents, je dirais que c’est plutôt l’inverse, c’est là qu’on 
coupe en premier. »  

 

Directeurs généraux, les grands oubliés ! 

Au-delà des budgets insuffisants pour la formation, nous observons un élément encore plus 

préoccupant. En effet, à quelques exceptions près, il n’y a généralement aucun budget prévu 

et dédié au développement spécifique des directeurs généraux de nos organisations 

sportives.  

Certes, les directeurs généraux indiquent que s’ils en font la demande et que cette demande est 

raisonnable, leur conseil d’administration devrait approuver la dépense et, ultimement, il leur 

serait possible de suivre une formation. Toutefois, ce qui mérite notre attention ici est l’absence 

d’anticipation quant au développement des talents de ceux et celles qui portent la responsabilité 

de nos organisations sportives. C’est un phénomène qui peut, à terme, engendrer des 

conséquences néfastes pour ces dernières. 

En effet, le fait qu’aucune somme reliée à la formation et au développement des directeurs 

généraux ne soit allouée d’office lors de l’adoption des budgets par les conseils 

d’administration constitue en soi un frein à la professionnalisation. Il s’agit là d’une occasion 

manquée de soutenir la professionnalisation et l’importance qu’on lui accorde. Mais plus 

encore, cette situation peut engendrer chez les directeurs généraux de la culpabilité, ceux-ci 

pouvant se sentir inconfortables à l’idée de demander des fonds supplémentaires pour leur 

propre développement dans un contexte financier souvent difficile ou incertain. Cela fait en 

sorte que très peu de directeurs généraux obtiennent de tels budgets, même s’ils pourraient être 

disponibles. 

« J’ai l’impression que si je faisais une demande à mon C.A. pour suivre une 
formation, il n’y aurait pas de problème. Mais c’est pas mal difficile d’imaginer 
demander 3000-4000$ pour moi, quand nous offrons le même montant pour tous 
les employés de l’organisation. Je préfère donc ne rien demander, ça me met trop 
mal à l’aise. » 
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Pourtant, les directeurs généraux jouent un rôle déterminant dans le développement de 

nos organisations sportives. Ils sont, en quelque sorte, les vecteurs principaux par lesquels 

l’amélioration des pratiques managériales et la professionnalisation du secteur peut survenir. 

Les directeurs généraux sont le devenir de leur organisation et de l’industrie. Sans véritable 

occasion de développement, le risque de reproduire constamment les mêmes façons de faire 

est inévitable. Sans inspiration pour permettre une véritable évolution fondée les 

connaissances, il devient difficile d’innover et d’améliorer les pratiques en place.  

Il s’agit là du reflet d’une dynamique symptomatique minant la professionnalisation de 

l’industrie sportive, une dynamique se rapprochant du dilemme de l’œuf ou la poule. Ainsi, les 

organisations manquent de financement pour développer le talent de leurs gestionnaires, et tout 

particulièrement de leur directeur général. Conséquemment, la majorité des gestionnaires en 

place n’ont que très peu de moyens pour se développer et améliorer les pratiques 

organisationnelles. Par le fait même, il devient difficile d’assurer une meilleure performance 

de leurs organisations au fil des ans, ces manques pouvant se traduit ultimement par des revenus 

moindres. Ces ressources financières supplémentaires pourraient faciliter l’octroi de budgets 

dédiés suffisants pour assurer une véritable professionnalisation du secteur.  

Considérant la structure du secteur sportif, caractérisé par la fragmentation de l’industrie, par 

la présence de petites et de très petites organisations et par l’implication importante des 

bénévoles au sein des équipes de gestion, les sommes prévues à la Loi sur les compétences 

(l’équivalent de 1 % de la masse salariale d’une organisation doit être consacrée à des activités 

de formation) s’avèrent insuffisantes dans la perspective de l’établissement des budgets de 

formation des organisations sportives. Rappelons que ces dispositions légales ont été prévues 

pour les organisations de plus de 50 employés, qui demeurent une exception au sein de 

l’industrie sportive québécoise. Une approche différente est donc nécessaire afin de 

supporter et de mettre en œuvre une stratégie efficace menant à un accroissement de la 

professionnalisation. 
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   Constat #4 : Le manque de temps, un frein majeur et généralisé 

Le manque de temps est invoqué par la très grande majorité des répondants (80 %) au sondage 

pour expliquer les défis quant à la professionnalisation. Considérant les études antérieures sur 

le sujet, ce constat n’est pas une surprise. Toutefois, les explications évoquées par nos 

répondants interpellent et préoccupent. 

En effet, la description faite par nos répondants quant à leur réalité de gestionnaire invite à la 

réflexion. Selon leurs dires, la nature des organisations sportives (le contexte budgétaire très 

limité et les ressources humaines souvent insuffisantes) impose au directeur général d’être 

constamment dans l’action et de réaliser une multitude de tâches qui vont bien au-delà de la 

direction générale de l’organisation. En quelque sorte, le contexte impose à ces derniers d’être 

des hommes-orchestres plutôt que des chefs d’orchestre, comme cela serait souhaitable 

considérant leur niveau de responsabilité. Comme l’indique un dirigeant :   

« Ce n’est pas un manque de volonté. Après avoir travaillé plusieurs soirs et 
souvent les fins de semaine, j’ai plus besoin de me retrouver avec ma famille que 
d’aller faire de la formation. »  

 

Les organisations perçoivent toutefois des messages contradictoires de la part des autorités 

gouvernementales qui leur en demandent de plus en plus, notamment au chapitre de la reddition 

de comptes et de la réalisation de tâches administratives, sans pour autant bonifier les ressources 

qui pourraient permettre l’embauche de personnel. Il devient alors de plus en plus difficile pour 

les directeurs généraux de prendre un pas de recul et, surtout, de prendre le temps nécessaire 

pour investir dans leur propre développement de compétences. Cette bureaucratie ajoute une 

lourdeur néfaste à la professionnalisation : 

« Je passe la moitié du temps à répondre à des demandes gouvernementales, alors 
que quelqu’un d’autre pourrait le faire à ma place. Une véritable perte de temps ! 
Mais je n’ai pas le choix, il faut bien que quelqu’un le fasse, sinon je ne recevrai 
plus le financement ! »  

 

Le temps est un facteur clé de succès incontournable à la professionnalisation. Ainsi, deux 

principaux éléments affectant le temps disponible pour la professionnalisation peuvent être 

identifiés, à savoir la nature même du secteur qui opère selon un rythme et des horaires 
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particuliers qui lui sont propre (saison, tournois, etc.) et l’ajout graduel et constant de tâches 

administratives sans réelle valeur ajoutée, tâches qui pourraient être déléguées ou imparties.   

En conséquence, afin de supporter adéquatement la professionnalisation des organisations 

sportives, mais également celle de leurs directeurs généraux, il serait impératif de réfléchir à la 

mise en place d’une offre de formation spécifique et adaptée aux réalités particulières du secteur 

sportif. Notons qu’à l’heure actuelle, seulement 21 % des répondants considèrent qu’il existe 

actuellement une telle offre. Il y a donc place à amélioration. Ainsi, cette nouvelle offre devra 

non seulement être pertinente quant aux contenus, mais tout autant quant aux moments où elle 

se déploie (soirs, fins de semaine, etc.). 

De plus, une réflexion s’impose quant à une réorganisation bureaucratique du secteur et à un 

réaménagement structurel des tâches administratives. À titre d’exemple, il serait facilement 

envisageable de revoir les pratiques entourant la reddition de comptes. Cette tâche étant 

complexe et nécessitant une charge de travail importante, pourrait être une cible de choix dans 

la perspective d’une réingénierie des processus. Nous pourrions par exemple penser aux 

partages de ressources dédiées exclusivement à cette responsabilité pour l’ensemble des 

organisations sportives, libérant du coup un temps important pour les directeurs généraux qui 

pourraient alors investir les heures ainsi gagnées au le développement de leurs compétences. 

 

Constat # 5 : Un besoin de partage, de collaboration et de coopération 

La professionnalisation d’un secteur ne se limite pas à la formation des individus. Il s’agit 

d’un phénomène multidimensionnel qui se réalise par la mise en place de pratiques 

structurantes à l’échelle des organisations et de l’industrie. La présence d’infrastructures 

facilitant la collaboration et la coopération afin d’établir de bonnes pratiques au sein du secteur 

et de faciliter l’émergence d’une culture de professionnalisation deviennent donc tout aussi 

importantes.  

Dans cette optique, un cinquième constat ressort de nos analyses. En effet, de façon quasi-

unanime (90 %), nos répondants affirment qu’il existe un véritable besoin actuellement de 

collaboration entre les différentes organisations sportives. Ce besoin criant s’est ainsi traduit 

dans les propos de nos répondants lors des groupes de discussion : 



  

45 

 

« J’aimerais beaucoup avoir des occasions pour apprendre des bons coups et des 
moins bons coups de mes collègues des autres fédérations. » 

« J’ai le sentiment que nous serions meilleurs si nous étions capables de nous 
entraider, de partager nos pratiques, nos expériences… pour le moment cela est 
très difficile, il n’y a pas vraiment d’endroit pour ça! » 

« J’aimerais ça s’il y avait une infrastructure qui faciliterait le partage afin 
d’apprendre des uns et des autres. »  

 

Ce constat avait également fait l’objet d’une observation dans une recherche antérieure12.  En 

quelque sorte, la présente étude confirme cette volonté de l’industrie à continuer en ce sens et 

à développer des infrastructures supportant le partage de connaissances. Nous avons entendu 

régulièrement les gestionnaires proposer la mise en place de communautés de pratiques, de 

programmes de mentorat, de pairage ou d’accompagnement par des professionnels externes en 

guise d’exemples pour concrétiser ce besoin. Dans tous les cas, à une très forte majorité de nos 

répondants, soit 94%, indiquent qu’ils aimeraient échanger et partager auprès des autres 

gestionnaires du sport. Un résultat laissant entrevoir qu’une action dans ce sens serait un franc 

succès. 

 

Constat #6 : La gestion des organisations sportives est très peu reconnue et valorisée 

Le dernier constat de cette étude porte sur les notions de reconnaissance et de valorisation de 

la gestion du sport, des éléments cruciaux à la professionnalisation. Nous observons que 

seulement 8 % des répondants considèrent que l’industrie du sport au Québec est 

suffisamment reconnue et valorisée. Il s’agit là d’un résultat préoccupant et qui engendre 

inévitablement des répercussions sur les organisations et leurs gestionnaires.  

Cette observation est en phase avec les sentiments exprimés par la majorité des participants 

lors des groupes de discussion. En somme, ces derniers indiquent avoir le sentiment que leur 

rôle, en tant que gestionnaire du sport, n’est pas bien compris et qu’il y a peu d’estime pour ce 

qu’ils font véritablement : 

« Plusieurs me demandent ce que je fais l’hiver, pendant la saison morte. C’est 
frustrant de constater ce manque de compréhension de notre rôle. » 

 
12 Source : Enquête sur les impacts de la COVID-19 sur le milieu sportif québécois. 
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« Si seulement ils comprenaient tout ce que l’on fait. C’est certain que ça 
changerait pas mal de chose dans notre travail, surtout auprès des membres et des 
commanditaires. »  

 

Les gestionnaires du sport souffrent de cette incompréhension. Certains vont jusqu’à ressentir 

un certain mépris face à ce qu’ils sont et accomplissent :   

« J’ai le sentiment parfois d’être perçu comme « le méchant » qui impose des règles 
et des contraintes plutôt que comme étant celui qui défend et fait la promotion de 
notre sport. Le pire c’est que souvent, ce sont nos membres et les clubs qui ne 
réalisent pas à quel point c’est important tout ce que nous faisons pour assurer que 
tout se passe bien durant la saison ou un tournoi. » 

« On dirait que pour plusieurs, parce que nous gérons du sport amateur, nous 
devons être traités comme si nous étions des amateurs. Cela n’est pas très motivant. 
J’ai souvent vécu du découragement. » 

 

Bref, force est de constater que pour l’heure, le rôle des gestionnaires du sport est peu connu 

et reconnu. Des efforts pour mettre en valeur la véritable contribution de la gestion du sport 

doivent être déployés. Dans cette optique, il n’est pas étonnant de constater que 83 % des 

dirigeants consultés considèrent qu’il est important de défendre et promouvoir leur rôle de 

gestionnaire du sport. 
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7. Recommandations structurantes pour une plus grande 
professionnalisation 

 

Les démarches entreprises dans le cadre de ce projet nous amènent à présenter sept 

recommandations structurantes visant l’accroissement de la professionnalisation des 

organisations sportives au Québec. Une première série de trois recommandations (1 à 3) porte 

sur l’atteinte d’objectifs plus globaux, tandis que la seconde série de quatre recommandations 

(4 à 7) propose la mise sur pied de projets concrets pour le bénéfice des organisations sportives 

d’ici. 

 

Recommandation #1 : Valoriser la profession en déployant une stratégie 360° 
 

 «Même si nous faisons bien le travail et que les résultats sont là, ce n’est pas 
valorisant de travailler pour une industrie lorsqu’elle est perçue comme amateure», 
indiquait l’un des participants aux groupes de discussion.  

Cette citation illustre bien l’importance de miser sur une approche globale quant à la définition 

et la mise en valeur de la profession de gestionnaire d’organisation sportive. En effet, la 

professionnalisation est bien plus qu’une simple question de formation ou 

d’apprentissage pour les personnes en place dans les organisations sportives. C’est un fait 

qui ne doit pas être ignoré lors de l’élaboration et du déploiement d’une stratégie efficace 

qui permettra de supporter la professionnalisation du secteur. L’identification de normes 

et de cibles de qualité, tout comme la mise en place de pratiques permettant une meilleure 

reconnaissance et une meilleure valorisation du métier de gestionnaire du sport, sont également 

des enjeux importants qui doivent demeurer au cœur des préoccupations et des actions 

entreprises. La section 4 de ce rapport présentait une matrice contenant des éléments pouvant 

potentiellement supporter une démarche collective de professionnalisation des organisations 

sportives québécoises. Cette matrice présentait, à l’horizontale, trois leviers d’action possibles, 

soit (1) l’apprentissage, la formation et le développement des talents, (2) l’encadrement, la 

normalisation et l’élaboration de cibles de qualité, et (3) la reconnaissance et la valorisation de 

la profession et de l’industrie.  Ces leviers d’action peuvent être mobilisés à trois niveaux, sur 

l’axe vertical dans notre matrice, à savoir le niveau individuel, le niveau organisationnel et le 

niveau sectoriel. 
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La stratégie 360° que nous proposons devrait ainsi répondre à d’importantes questions :  

1- Comment supporter et prioriser les différentes formes d’apprentissage des individus, 

des organisations et de l’industrie dans son ensemble?  

2- Quoi apprendre pour être performant? Quelles normes et meilleures pratiques doivent 

guider l’apprentissage? Comment supporter le développement des nouvelles 

connaissances adaptées à notre industrie?  

3- Quels seront les moyens pour valoriser cette volonté d’apprendre? Comment seront 

défendus les intérêts collectifs des gestionnaires et de leurs organisations? Quels seront 

les leviers déployés pour favoriser la reconnaissance de l’industrie sportive québécoise? 

 

Viser plusieurs cibles 

 

La stratégie 360° proposée doit également déterminer quelles personnes et quelles 

organisations doivent prioritairement être ciblées afin de développer une véritable culture de 

professionnalisation et d’amélioration des pratiques de la gestion du sport au Québec, 

notamment dans les OBNL. Ce projet a permis d’identifier les principaux groupes cibles 

entrevus pour cette stratégie, à savoir les bénévoles des conseils d’administration, les directeurs 

généraux d’organisations sportives, les entraîneurs (d’un point de vue managérial plutôt que 

technique) de même que les clubs et les associations sportives locales, incluant les bénévoles 

et le personnel régulier. Le déploiement de cette stratégie auprès de ces groupes devra se 

réaliser dans une perspective d’accompagnement et de collaboration plutôt que de coercition.  

 

La volonté de professionnalisation doit venir « d’en haut » … mais demeure une responsabilité 

partagée 

 

À la lumière de la revue de littérature et des rencontres menées avec les dirigeants 

d’organisations sportives dans le cadre de ce projet, la gouvernance a rapidement été identifiée 

comme l’un des vecteurs incontournables de la professionnalisation des organisations 

sportives. Déjà, un effort est observé parmi nos répondants quant aux conséquences positives 

de l’adoption de pratiques en lien avec le nouveau Code de gouvernance des organismes à but 
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non lucratif élaboré par le ministère de l’Éducation. Ce code est une contribution importante à 

ce mouvement de professionnalisation en offrant des outils encadrant la composition et les 

pratiques des différents et nombreux conseils d’administration présents au sein de l’écosystème 

sportif québécois.   

Nos résultats indiquent qu’à l’heure actuelle, si les membres des conseils d’administration 

perçoivent l’importance de la professionnalisation pour leurs organisations respectives et 

appuient en théorie le principe, ils sont loin d’en être des promoteurs actifs, du moins 

pour l’instant.  En ce sens, il est clair que la professionnalisation doit pouvoir trouver sa place 

au sein du plan stratégique des organisations sportives et qu’elle doit être portée et promue par 

ses plus hauts dirigeants, qu’ils soient bénévoles ou rémunérés. 

Nous recommandons donc que la Direction du sport, du loisir et de l’activité physique 

(DSLAP) initie et coordonne avec l’ensemble du milieu, la mise en place d’un plan 

d’action spécifique sur la « professionnalisation continue » de l’industrie du sport, axé 

sur le développement des compétences des gestionnaires, l’établissement de cibles 

d’excellence pour les organisations et la valorisation de la profession et de son industrie.  
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Recommandation #2 : Prioriser les investissements dans le développement d’une 
véritable culture de la professionnalisation dans l’industrie du sport au Québec 

La mise en œuvre de la stratégie 360° proposée, si elle se veut sérieuse, nécessitera des 

investissements collectifs importants. À défaut d’une injection de budgets suffisants, les 

organisations sportives courent le risque de voir leur efficacité et leur productivité 

compromises, notamment face aux défis de la relance post-pandémie. Le savoir et la 

connaissance ont une valeur importante, trop souvent négligée dans le secteur sportif. 

La volonté individuelle des gestionnaires de sport de se professionnaliser et d’améliorer leur 

organisation est clairement présente, mais cela n’est pas traité comme une priorité par 

l’industrie et, conséquemment, très peu de moyens financiers y sont consacrés. 

Le nouvel élan doit venir d’en haut, c’est-à-dire du ministère de l’Éducation. Le gouvernement 

est un catalyseur et doit jouer un rôle déterminant par la mise en place de budgets adéquats 

dédiés à la professionnalisation de l’écosystème sportif québécois. Jusqu’à quel point peut-on 

se professionnaliser, acquérir des connaissances et développer des compétences, à 2000, 3000 $ 

par année pour toute une organisation ?  

Si l’actuelle crise sanitaire génère des impacts sévères pour le sport québécois, le retour à la 

normale envisagé à moyen ou à long terme doit marquer le moment d’un renouveau pour les 

organisations sportives d’ici. Dans cette optique, il va sans dire que les instances 

gouvernementales peuvent donner une forte impulsion au mouvement de professionnalisation 

souhaité en injectant les ressources financières appropriées afin d’atteindre cet objectif.  

La mise en valeur des connaissances et le développement des habiletés et des compétences des 

acteurs de l’industrie du sport québécois est sans contredit un pas en avant vers sa 

professionnalisation. Reconnaître ce fait et agir en ce sens contribuent à solidifier la crédibilité 

du secteur et à reconnaître son importance pour le développement social et économique du 

Québec. 

Les quelques actions posées dans cette direction demeurent généralement ponctuelles et ne 

s’inscrivent dans aucune démarche systématique. La notion de parcours continu d’acquisition 

de connaissances et d’amélioration des compétences est totalement absente. C’est une réalité 

qui doit rapidement changer, et ce changement ne sera possible que si des ressources financières 

importantes sont consacrées par le gouvernement du Québec et, subséquemment, par les 
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organisations elles-mêmes, à cet objectif de professionnalisation. L’enjeu des ressources 

financières étant si crucial, il ne peut être assumé seul par l’État. Les organisations et même les 

individus doivent également faire leur part et contribuer à cet objectif collectif. Le financement 

aussi doit être à 360°! 

Nous estimons que c’est à ce seul titre que la profession de gestionnaire du sport, que les 

organisations sportives et que l’industrie elle-même pourront poser les bases d’une crédibilité 

et d’une reconnaissance accrue de leur contribution au développement socioéconomique du 

Québec, un fait qui est loin d’être acquis à l’heure actuelle.    

Nous recommandons que le Gouvernement du Québec crée un nouveau programme de 

financement de la « professionnalisation continue », pour l’ensemble de l’industrie du 

sport. Ce nouveau programme aura pour but de doter les organisations participantes de 

budgets adéquats de formation (de l’ordre de 15 000 à 20 000 $ annuellement, par 

organisation) dont le financement sera assumé aux deux tiers par la DSLAP, et le dernier 

tiers relevant des organisations. 

 

Recommandation #3 : Proposer une démarche de professionnalisation continue, 
évolutive et adaptée à la réalité de l’industrie sportive au Québec 

Peu importe la proposition faite quant à la démarche de professionnalisation proposée, 

l’approche choisie devra être évolutive dans le temps et tenir compte des réalités très différentes 

de chacune des organisations sportives. Elle devra aussi être le fruit d’une vision à long terme, 

s’inscrire dans la continuité et tendre vers « une professionnalisation continue ». 

L’élaboration théorique d’une stratégie est un exercice relativement aisé; c’est la mise en œuvre 

de cette dernière qui constitue le véritable défi. À ce titre, une attention particulière devra être 

portée à la manière dont pourra se réaliser la professionnalisation souhaitée de l’industrie 

sportive québécoise. Mais il est évident que ce déploiement devra se réaliser en phase avec les 

organisations sur le terrain.  

La forme des programmes offerts sera aussi importante que son contenu. À cet égard, les 

gestionnaires sportifs sont, dans notre perspective, des acteurs clés dans l’atteinte de cet objectif 

ambitieux. Il est donc impératif de mettre en place des modalités qui favoriseront le 

déploiement d’une offre de formation destinée à ces derniers, une offre adaptée en termes 



  

52 

 

d’expérience, de profil académique et de ressources disponibles. Néanmoins, à l’heure actuelle, 

nous constatons que les organisations sportives québécoises, en matière de développement des 

talents, déploient surtout des formations spontanées, peu structurées, qui ne s’insèrent pas dans 

un plan de développement dûment constitué. 

Même si les modalités de la démarche de professionnalisation seront à définir selon les 

différents contextes organisationnels, il est clair que celle-ci devra s’appuyer sur une vision à 

long terme qui met de l’avant l’importance de la continuité, afin de permettre aux personnes 

concernées de demeurer à jour en termes de compétences et d’habiletés. 

De manière plus précise, une contribution intéressante à la démarche de professionnalisation 

souhaitée pourrait être le déploiement d’un « parcours exécutif » de formation dont le contenu 

et les modalités sont systématiquement adaptés aux besoins et aux réalités des responsables des 

organisations sportives. Ce parcours exécutif devrait offrir des contenus adaptés, mais 

également mettre l’accent sur l’importance de la continuité dans le développement des 

compétences et l’acquisition de connaissances. 

Nous recommandons que la DSLAP confie à une tierce partie le mandat de créer un tel 

«  parcours de formation exécutive » dont le contenu et les modalités seront adaptées aux 

nombreuses et diverses réalités des organisations sportives au Québec. 

 

Recommandation #4 : Création d’un centre de services en développement 
organisationnel du sport (CEDOS) 
 

Nous estimons qu’une infrastructure supportant le développement organisationnel de nos 

organisations sportives doit voir le jour.  

Le développement organisationnel est une approche managériale qui vise, par des interventions 

au sein des organisations, à accroître leur efficacité et leur efficience tout en favorisant le 

développement des personnes. Il s’agit d’une pratique tout à fait en phase avec cette volonté 

de professionnalisation.  

Or, l’élaboration et le déploiement de pratiques de développement organisationnel requièrent 

que des ressources importantes au sein de l’organisation y soient consacrées. 

Malheureusement, les constats établis à la section précédente indiquent qu’aucune des 

organisations sportives sondées ne possède de département des ressources humaines et encore 
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moins un département dédié au développement organisationnel. Cette absence n’est toutefois 

pas par manque de besoin en la matière! 

En effet, l’analyse de nos résultats indique de manière claire que de nombreux besoins à ce 

chapitre sont présents dans l’industrie du sport. À titre d’exemple, notons le besoin de 

développer un cadre référentiel du métier de gestionnaire du sport afin de guider le 

développement de plans de relève, de pratiques d’évaluation de la performance des directeurs 

généraux, de l’identification des besoins en matière de zones de développement des talents, ou 

encore la mise en place de politiques encadrant la réalisation du travail, comme une politique 

de télétravail, par exemple.   

Considérant ce qui précède, il est maintenant grand temps que chacune des organisations de 

l’industrie du sport puisse bénéficier d’une infrastructure supportant son développement 

organisationnel. D’une manière réaliste, cette infrastructure devra reposer sur une mise en 

commun des ressources de la part des organisations. 

Avec les nombreuses organisations financées par la DSLAP, nous croyons que l’industrie du 

sport a collectivement la capacité de se doter d’une telle ressource, laquelle serait mandatée de 

supporter et d’accompagner efficacement les organisations dans le déploiement des meilleures 

pratiques et du développement des talents.   

Dans cette optique, nous recommandons la mise en place d’un centre de services partagés 

en développement organisationnel qui aura pour mandat de supporter et d’accompagner 

l’ensemble des organisations sportives dans leur activités de formation, de gestion des 

talents et de gestion stratégique des ressources humaines. Il serait pertinent d’examiner 

dans quelle mesure ce nouveau mandat pourrait possiblement être confié au 

Regroupement Loisir et Sport du Québec (RLSQ). 
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Recommandation #5 : Soutenir la mise en place et l’animation de communautés de 
pratique spécifiques aux gestionnaires du sport 
 

L’analyse des données a fait ressortir le fait qu’il existe un besoin criant et important exprimé 

par la presque totalité (94 %) des gestionnaires d’organisations sportives sondées quant à la 

possibilité d’échanger et de partager avec leurs pairs au sujet des bonnes pratiques 

managériales.  En ce sens, il devient incontournable qu’une recommandation en ce sens doit 

être formulée afin que des mesures concrètes soient rapidement mises en place. 

Le concept de communauté de pratique est défini, selon Wenger, McDermott & Snyder (2002), 

comme « […] des groupes de personnes qui se rassemblent afin de partager et d’apprendre 

les uns des autres, face à face ou virtuellement. Ils sont tenus ensemble par un intérêt commun 

dans un champ de savoir et sont conduits par un désir et un besoin de partager des problèmes, 

des expériences, des modèles, des outils et les meilleures pratiques. Les membres de la 

communauté approfondissent leurs connaissances en interagissant sur une base continue et à 

long terme, ils développent ensemble de bonnes pratiques. » 

Afin que cette future communauté de pratique soit inclusive, crédible et performante, il importe 

aussi qu’elle puisse revendiquer sa neutralité par rapport à l’ensemble de l’industrie du sport.  

Une démarche de co-construction des activités en fonction des besoins manifestés par les 

participants est également à prioriser concernant l’approche idéale pour animer la communauté.  

Enfin, la mise en place d’une telle infrastructure permet d’agir sur plusieurs leviers d’action de 

la professionnalisation en : 

• Favorisant les apprentissages individuels par les pairs; 

• Encourageant le partage des meilleures pratiques et en développant ainsi les 

connaissances et les compétences de l’ensemble des intervenants du milieu; 

• Offrant un espace d’entraide et de collaboration propice à l’émergence d’une certaine 

valorisation et d’une certaine reconnaissance de la profession ;  

Ainsi, nous recommandons la création et l’animation d’une communauté de pratiques 

spécifique aux gestionnaires du sport notamment pour les postes de direction des OBNL 

subventionnées par la DSLAP. 
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Recommandation #6 : Initier une démarche menant à la création d’un comité sectoriel 
de main-d’œuvre (CSMO) 

Parfois, les solutions à un problème se trouvent dans l’environnement immédiat. En ce sens, 

nous recommandons que l’industrie du sport calque l’un des mécanismes déjà existants 

au Québec et qui contribue de manière très efficace à la professionnalisation d’autres 

secteurs économiques, à savoir un comité sectoriel de main-d’œuvre (CSMO) pour 

l’industrie du sport au Québec. 

Ces CSMO sont des organismes autonomes formellement reconnus par la Commission des 

partenaires du marché du travail (CPMT) en vertu de la Loi favorisant le développement et la 

reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre. Tel que défini par la CPMT, le rôle des 

CSMO « [...] est de définir les besoins en développement de la main-d’œuvre de leur secteur 

d’activité économique et de soutenir le développement des compétences de celle-ci. [...] À cet 

effet, les CSMO posent un diagnostic sur les principaux problèmes de main-d’œuvre dans leur 

secteur d’activité, puis élaborent et mettent en œuvre les actions nécessaires pour y remédier. 

En outre, ils ont des responsabilités importantes dans le développement et la mise en œuvre 

des normes professionnelles à l’intérieur du Cadre de développement et de reconnaissance des 

compétences de la main-d’œuvre. »   

Il existe, à l’heure actuelle, vingt-neuf CSMO dans des domaines très variés. Le sport brille par 

son absence, alors que d’autres secteurs, comme la culture, le tourisme et l’environnement 

possèdent un tel instrument de développement. L’industrie du sport gagnerait donc à se doter 

d’un tel comité qui rassemblerait l’ensemble des organisations de l’industrie du sport.  La mise 

en place d’une telle infrastructure peut prendre un certain temps, voire quelques années. Il 

s’agit donc d’une cible à atteindre à moyen terme et nous recommandons qu’un groupe de 

travail représentatif de l’ensemble de l’industrie sportive québécoise soit constitué afin 

d’initier immédiatement des démarches analysant l’opportunité pour le sport de se doter 

d’un CSMO dans les années à venir. À cet effet, le CSMO de la culture présenté à la page 

suivante, Compétence Culture, nous apparaît comme un modèle intéressant à examiner 

pour le sport québécois. 
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Recommandation #7 : Investir dans la recherche et le développement de connaissances 
afin de soutenir la professionnalisation 

L’industrie du sport a une réalité unique et des enjeux de gestions spécifiques qui nécessitent 

l’adaptation et le développement de connaissances adaptées au domaine. Certes, il existe un 

corpus de connaissances dans les sciences de la gestion qui répond à certains besoins au sein 

de l’industrie du sport. Toutefois, considérant les défis et enjeux spécifiques de ce secteur, ces 

connaissances ne sont pas toujours adaptées à la réalité de l’industrie sportive et nécessitent 

souvent une certaine adaptation pour être efficace. En effet, les besoins en matière de 

connaissances évoluent constamment et il devient donc impératif, dans la perspective de 

l’accroissement souhaité de la professionnalisation, de veiller à ce que ces connaissances soient 

constamment mises à jour afin de permettre l’atteinte d’une performance continue des 

organisations sportives au fil des ans.  

Afin de corriger cette lacune, il est donc recommandé que des investissements significatifs 

soient faits afin de stimuler la recherche et le développement de connaissances spécifiques 

à l’industrie du sport, connaissances qui permettront de favoriser sa professionnalisation. 

Malheureusement, les infrastructures actuellement en place ne supportent que trop peu la 

réalisation de telles activités de recherche et développement, malgré qu’il s’agisse d’un besoin 

clairement énoncé par le milieu.  

Un exemple de CSMO 

 

Compétence Culture est l’un des 29 comités sectoriels de main-d’œuvre du Québec (CSMO). 
L’organisme définit ainsi sa mission : « [e]n concertation avec ses membres et ses différents 
partenaires, Compétence Culture assure son rôle de CSMO, défini selon la loi, c’est-à-dire qu’il 
soutient l’amélioration des compétences de la main-d’œuvre dans son secteur d’activités 
économiques et qu’il met en œuvre des plans d’action adaptés aux besoins particuliers des 
organisations et de la main-d’œuvre du secteur culturel. En réponse à la grande diversité des 
métiers des arts et de la culture, au caractère atypique de sa main-d’œuvre, aux particularités 
régionales et à la multiplicité des intervenants impliqués, Compétence Culture a développé un 
modèle novateur de coordination de la formation continue.» 

(Source : https://competenceculture.ca) 
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Nous recommandons la mise en œuvre de trois projets prioritaires qui soutiendraient 

cette dernière recommandation, à savoir : 

• Le développement d’un cadre référentiel du métier de gestionnaire du sport et un 

indice de performance afin de guider les organisations et leurs gestionnaires quant aux 

orientations de développement des compétences; 

• La création d’une cartographie de l’industrie du sport au Québec. Il est surprenant 

de constater qu’il n’existe actuellement aucune source d’information fiable et complète 

qui permet d’évaluer et d’apprécier l’impact économique du sport au Québec. Ce 

manque de connaissances et d’informations rend difficile la prise de décisions éclairées 

et stratégiques quant aux investissements à faire dans le secteur du sport au Québec et 

sur la place qui devrait revenir au sport dans le discours public. Puisque les bonnes 

pratiques de gestion requièrent une capacité à mesurer ce que l’on souhaite bien gérer, 

il est essentiel d’évaluer le poids du secteur en réalisant une cartographie exhaustive de 

l’industrie du sport québécois. Une telle cartographie pourrait révéler avec précision, 

par exemple, des informations stratégiques et cruciales comme le nombre d’emplois, 

d’organisations, d’entreprises, de bénévoles, d’installations sportives actuellement 

présents, et l’ampleur des investissements financiers, pour ne nommer que ces quelques 

éléments. 

• Le développement d’un « coffre à outils » de gestion propre à l’industrie du sport. 

Un tel programme devra chercher à offrir des guides, des cadres de référence, des 

meilleures pratiques, des grilles d’analyse et des listes de vérification pour répondre 

aux activités de gestion réalisées par les organisations sportives. Entre autres choses, le 

développement d’un tel programme de recherche appliquée représente un moyen 

efficace, et à faible coût, pour accompagner et aider les bénévoles et les néophytes de 

l’industrie, aux bonnes pratiques de gestion sur lesquelles s’appuyer dans leurs 

fonctions managériales quotidiennes 

La mise en œuvre de ces trois projets de recherche devra faire l’objet d’une analyse afin de les 

prioriser dans le temps.  
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Conclusion 
 

L’industrie sportive québécoise est à un moment clé de son existence et de son évolution. 

L’actuelle crise sanitaire causée par la COVID-19 a généré une puissante onde de choc au sein 

de la société québécoise, et les organisations sportives d’ici n’ont certes pas été en reste. Cette 

crise a notamment mis en lumière, au sein de ces dernières, d’importantes lacunes qui, à terme, 

peuvent remettre en question la capacité des organisations sportives québécoises à surmonter 

les défis inhérents à la situation actuelle et, surtout, les défis de demain. Les organisations 

sportives québécoises ont souffert par le passé d’un manque chronique de ressources. Par 

ailleurs, les exigences actuelles à l’égard de ces dernières sont nombreuses (efficacité et 

efficience des ressources, conformité, éthique, gouvernance, financement autonome, etc.) et 

exercent une pression supplémentaire sur les organisations sportives québécoises, qui s’ajoute 

à celle déjà présente en raison de la crise sanitaire.     

Par l’entremise d’une démarche originale amorcée à l’été 2020 avec de nombreux intervenants 

de l’industrie, le Pôle sports HEC Montréal prend acte de ces constats et identifie la 

professionnalisation comme la voie à suivre pour l’industrie et ses acteurs au cours des 

prochaines années. Devenir un professionnel de l’industrie sportive, devenir une organisation 

sportive véritablement professionnelle est en soi un vaste chantier qui ne se réalisera pas en 

quelques semaines ou en quelques mois. Nos échanges avec les acteurs du milieu ont permis 

aux intervenants du Pôle sports HEC Montréal de saisir, parfois formellement, parfois 

informellement, les difficultés rencontrées par les organisations sportives québécoises à faire 

face au contexte dynamique et turbulent d’aujourd’hui.  Le présent rapport contribue donc, 

dans un premier temps, à l’identification et à la définition claire d’une problématique vécue par 

les organisations sportives québécoises, à savoir leur manque de professionnalisation. Mais 

surtout, les recommandations présentées au terme de notre démarche constituent, dans notre 

perspective, l’amorce d’une réponse aux défis que représente une plus grande 

professionnalisation des organisations sportives d’ici. Les recommandations proposées par le 

Pôle sports HEC Montréal s’inscrivent dans la longue durée et mobilisent tous les acteurs du 

secteur, car il s’agit bien d’une responsabilité partagée entre ceux-ci. Nous sommes confiants 

et optimistes quant à la capacité de l’industrie de parvenir, lentement mais sûrement, à l’objectif 

visé.         
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ANNEXE 1 – Un concept apparenté à la professionnalisation 
 

 

 

Source : Maier et al. (2016:70) 
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ANNEXE 2 – Évaluation de la gouvernance de neuf fédérations allemandes à l’aide du 
National Sports Governance Observer  
 

 

(Suite à la prochaine page) 

 

Source : (Geeraert, 2018:122-123) 
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Évaluation de la gouvernance de neuf fédérations allemandes à l’aide du National Sports Governance 
Observer  (suite) 

 

 

 

 

Source : (Geeraert, 2018:122-123) 
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ANNEXE 3 – Une grille de lecture des voies de la professionnalisation 
 

 

 

Source : Wittorski (2018:3) 

  

DÉVELOPPEMENT 

PROFESSIONNALISATION 
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ANNEXE 4 – Grille d’entrevue pour les groupes de discussion 
 

 

Questions d’animation 

Niveau individus 

1- Pour commencer… Vous, personnellement, est-ce que vous prenez le temps de développer 
vos talents, d’apprendre de nouvelles connaissances et développer vos compétences? Si oui, 
que faites-vous exactement pour votre développement professionnel ? A quelle fréquence?  

a. Formation 
b. Lectures/documents 
c. Etc. 

 
2- Jusqu’à quel point diriez-vous que c’est important d’investir dans votre développement 

professionnel? S’il n’y avait aucune limite qu’aimeriez-vous faire?  
 

3- Quels sont les freins qui vous empêchent de pleinement investir dans votre développement 
professionnel ? 

a. Entre le temps et l’argent lequel est le plus significatif comme frein? 
 

4- Est-ce que vous avez un cadre de référence ou un modèle « structuré » qui vous oriente sur 
les éléments que vous devriez développer… une cible claire qui oriente votre 
développement professionnel? Si oui, lequel et est-il régulièrement mis-à-jour? 
 

5- Sentez-vous que vous avez un rôle à jouer dans la reconnaissance et la valorisation du 
métier de gestionnaire du sport? À part d’avoir gentiment accepté de participer à cette 
recherche, est-ce que vous faites des actions concrètes pour y contribuer? Lesquels? 
 

Niveau organisation 

6- J’aimerais aborder ce qui est fait par votre organisation afin de supporter et faciliter le 
développement professionnel des gestionnaires.  
Existe-t-il des pratiques supportant leur développement professionnel au sein de votre 
organisation? Si oui, lesquelles? Y a-t-il une bonne participation? 

a. Programme interne de développement 
b. Programme de mentorat/coaching 

 
7- A) Est-ce que vous avez des budgets prévus pour votre formation? Si oui, quel est l’ordre de 

grandeur de ces budgets? Sinon, pourquoi n’y a-t-il pas de budgets? 
B) Est-ce que vous avez des budgets prévus pour des investissements quant au 
développement de meilleures pratiques de gestion? Si oui, quel est l’ordre de grandeur de 
ces budgets? Sinon, pourquoi n’y a-t-il pas de budgets? 
 



  

64 

 

8- Quelle est votre impression quant à l’importance qui est accordée par votre C.A. pour 
s’assurer de votre développement professionnel du DG et de celui de tous les autres hauts 
dirigeants? 
 

9- A) Existe-t-il une pratique d’évaluation de la performance des gestionnaires/DG clairement 
articulé au sein de votre organisation? Si oui, à quoi ressemble cette pratique? Y a-t-il un 
cadre clairement défini quant aux attentes, meilleures pratiques, etc. attendus? 
B) Dans la même veine, y a-t-il un programme de reconnaissance de la performance, par 
exemple, bonus lié à la performance, prix, etc. 
 

10- Dans les pratiques habituelles de votre organisation, déployez-vous des efforts pour 
« apprendre » à la suite des expériences vécues? Par exemple, y a-t-il des post-mortem? Si 
c’est le cas, est-ce que cela est efficace et contribue au développement de meilleures 
pratiques? 
 

11- Existe-t-il des codes ou des guides au sein de votre organisation sur des meilleures pratiques 
pour vous guider dans vos activités? Par exemple, un code d’éthique ou un guide du 
télétravail, etc. ? Est-ce que ces documents sont véritablement utilisés? 
 

Niveau sectoriel/industrie 

12- J’aimerais maintenant que nous abordions quelques éléments au niveau du secteur sportif 
dans son ensemble. Quelle est votre appréciation globale des possibilités qui sont offertes 
afin de vous accompagner dans votre développement en tant que gestionnaire du sport?  
 

13- Quelles sont les offres qui vous interpellent le plus? 
- Offre de formation du RLSQ 
- Cours universitaire/collégial 

 
14- Quels seraient les éléments que vous aimeriez voir apparaître et qui pourraient faciliter 

votre développement professionnel?  
a. Communauté de pratique? 
b. Programme spécifique de formation? 

 
15- Que pensez-vous du financement public pour supporter le développement professionnel des 

gestionnaires du sport? 
a. Financement pour de la R&D 
b. Financement pour de la formation et le développement des talents 

 
16- Que pensez-vous de la mise sur pied d’un regroupe/association qui aurait pour mandat de 

faire la promotion et défendre les intérêts du métier de gestionnaire du sport?  
 

17- Que pensez-vous de la mise sur pied d’Indice « d’excellence » permettant de guider sur les 
meilleures pratiques de gestion du sport ?  
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ANNEXE 5 - Questionnaire en ligne conçu et hébergé sur la plateforme Qualtrics 
 

TEXTE D’INTRODUCTION :  

Le Pôle sports HEC Montréal poursuit des travaux de recherche actuellement sur le mouvement 
d’amélioration et de professionnalisation de la gestion de l’industrie sportive québécoise. Notre 
première collecte de données lors des groupes de discussion a permis d’établir un important constat 
: une reconnaissance unanime et forte de l’importance de soutenir la professionnalisation de la 
gestion pour l’industrie sportive québécoise.   

À titre d’acteur important de cette industrie, nous vous invitons à participer à ce sondage d’une durée 
d’environ 5 minutes afin de vous prononcer sur les moyens potentiels et l’appréciation des moyens 
actuels.  
 

Section 1 : 

À quel type l'organisation au sein de laquelle vous travaillez se rattache-t-elle? 
 

- Fédération sportives 
- Réseau du sport étudiant du Québec 
- Unité régionale de loisir et de sport 
- Organisme multisport 
- Autres 

o Spécifiez: ________________ 

Combien d'employés à temps plein votre organisation emploie-t-elle? 
 

- 0 à 5 
- 6 à 10 
- 10 à 15 
- 15 et plus 

Quel est le budget approximatif de votre organisation? 
 

- Moins de 250 000$ 
- De 250 000$ à 500 000$ 
- De 500 000$ à 1 000 000$ 
- De 1 000 000$ à 2 000 000$ 
- Plus de 2 000 000$ 

 
Votre organisation a-t-elle un budget dédié au développement des compétences de ses 
gestionnaires? 
 

- Oui (si oui, combien?) 
- Non  
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Depuis combien de temps exercez-vous un rôle de gestion au sein de l’industrie sportive 
québécoise ?  

- Moins d’un an 
- 1 an à 3 ans 
- 3 à 5 ans 
- 5 à 10 ans 
- 10 à 20 ans 
- Plus de 20 ans 

Quel est votre dernier niveau complété de scolarité? 
 

- Secondaire 
- Collégial (programme technique) 
- 1e cycle universitaire (certificat) 
- 1e cycle universitaire (baccalauréat) 
- 2e cycle universitaire (maîtrise, DESS, microprogramme) 
- 3e cycle universitaire (doctorat, post-doctorat) 

Quel est votre domaine d’études ou votre spécialisation ? 

- Question ouverte.  
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Section 2 :  

 

INDIQUEZ À QUEL POINT VOUS ÊTES EN ACCORD OU EN DÉSACCORD AVEC CHACUN DES 
ÉNONCÉS. 

Fo
rt

em
en

t e
n 

dé
sa

cc
or

d 

  

N
eu

tr
e 

  

Fo
rt

em
en

t e
n 

ac
co

rd
 

 1 2 3 4 5 6 7 

 
1. L’État finance adéquatement la professionnalisation de l’industrie du sport au Québec.  
2. Il existe une culture de reconnaissance et de valorisation à l’égard de l’importance de 

l’industrie du sport au Québec. 
3. Il existe une véritable volonté de professionnalisation dans l’industrie du sport au 

Québec. 
4. Il existe un véritable besoin de collaboration entre les différentes organisations 

sportives.  
5. Un cadre référentiel du rôle de gestionnaire du sport contribuerait à sa 

professionnalisation. 
6. Un indice de performance évaluant la pratique de la profession de gestionnaire du 

sport contribuerait à sa professionnalisation.  

       

 

7. Mon organisation a une pratique structurée quant au développement des talents. 
8. Mon organisation a la volonté d’investir dans le développement des compétences de 

ses gestionnaires.  
9. Mon organisation a la volonté d’améliorer continuellement ses pratiques 

organisationnelles. 
10. Mon organisation priorise le développement des compétences de ses gestionnaires  
11. Le conseil d’administration reconnaît et valorise la professionnalisation de ses 

gestionnaires.  

       

 

12. Il est important pour vous personnellement de constamment développer vos 
compétences et vos connaissances.  

13. Il est important pour vous de faire la défense et la promotion de la profession de 
gestionnaire du sport. 

14. Vous participez régulièrement à des formations qui contribuent à votre rôle de 
gestionnaire du sport.  

15. Le temps disponible est un frein important vous empêchant d’investir dans votre 
développement professionnel.  

16. Les budgets disponibles sont un frein important vous empêchant d’investir dans votre 
développement professionnel. 

       

 

Y-aurait-il d’autres éléments que vous aimeriez nous partager sur les moyens potentiels et 
l’appréciation des moyens actuels supportant la professionnalisation de l’industrie du sport au 
Québec?  

- Question ouverte 
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